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La quinzième année du pontificat de S. S. Pie XI 
qui vient de commencer — le Pape a été élu le 6 
‘et couronné le 12 février 1922 — sera marquée, à 
ses débuts, par un événement auquel le Souverain 
Pontife attache une très grande importance et une 
: très haute signification. 


Vatican même l'Exposition internationale de la 
à presse catholique. 

D'après une note récente de l’Osservatore Rômano 
(25. 1. 36), voici la liste des principaux pays qui 


__y prendront part: 


Cité du Vatican ; — Argentine ; — Autriche ; — Bel- 
gique ; — Bolivie ; — Brésil ; — Canada ; — Chili ; — 
Colombie ; — Costa-Rica ; — Cuba; — Dantzig ; — 
Espagne ; —= Estonie; — Etats-Unis; — France; — 
Grande-Bretagne ; — Guatemala ; — Haïti ; — Hollande ; 
— Honduras ; — Hongrie; — Irlande; — Italie; — 
Lettonie ; — Lituanie ; — Luxembourg ; — Malte; — 
* Mexique : — Nicaragua ; — Panama ; — Paraguay ; — 
Pérou ; — Philippines : ; — Pologne ; — Portugal ; — 
Porto-Rico ; — Roumanie ; — Saint-Domingue ; — Sal- 
vador ; — Suisse ; — Tchécoslovaquie ; — Uruguay ; — 

. Venezuela ;: — Yougoslavie. 
À la suite de cette énumération, l’Osservatore 


Romano donne la liste suivante des Ordres ou Con- 
grégations qui exposeront leurs publications à -la 
troisième section de l'Exposition : 


Augustins de l’Assomption ; — Barnabites ; — Béné- 

.  dictins ; — Capucins ; — Carmes de la primitive Obser- 
vance ; — Carmes déchaussés ; — Compagnie de Jésus ; 
— (Congrégation des Clercs réguliers de la Mère de 

_- Dieu ; — Congrégation du Saint-Esprit ; — Dominicains ; 
— Ermites de Saint-Augustin ; — Congrégation de la 
. Mission ; — Frères de lInstruction chrétienne de 
‘ Ploërmel ; — Frères des Ecoles chrétiennes ; — Frères 
Mineurs ; — Frères Mineurs conventuels ; — Minimes 
de Saint-François de Paule; — Missionnaires du Sacré- 
Cœur ; — Missionnaires Fils ‘du Cœur-Immaculé de Marie ; 
-— Oblats de la Sainte Vierge Marie ; — Oblats de Marie 
Immaculée ; — Pères Ministres des Infirmes ; — Pas- 

. sionistes ; — Pieuse Société des Missions (Pallottins) ; 
— Pieuse Société de Saint-Joseph (Joséphins) ; — Pré- 
montrés ; — Prêtres du ‘rès-Sainf-Sacrement : — Salé- 
siens ; — Scolopes ; — Servites de Marie; — Société 

- du Verbe-Divin ; — Société de Marie (Marianistes) : — 


Société de Marie (Maristes). 


On se rappelle que c’est à l’audience accordée aux 
membres du pèlerinage de la presse catholique, le 
6 juin 1933, que le Saint-Père annonça qu’un Con- 
grès international de la presse se tiendrait à Rome, 
coïncidant ainsi avec le 95° anniversaire Fee la fon- 
dation de l’Osservatore Romano. L'idée de l’Expo- 
sition internationale fut lancée l’année suivante, 
exactement le 28 mars 1934, par l’Osservatore 
Romano. On avait primitivement songé à l'orga- 
niser à Castel-Gandolfo, mais sur le désir du Saint- 
Père c’est le palais du Vatican qui lui fut assigné. 

Aussitôt des organismes romain et nationaux sur- 
girent pour réaliser dignement le projet, qui ren- 
contra partout l'adhésion la plus empressée. 

À cette occasion, la Documentation Catholique a 
estimé-qu'il y avait un travail très utile à faire 
‘eelui de rechercher et de publier tous les docu- 
ments émanant directement de S. S. Pie XI, y 
eompris ceux de la Suprême S$S. Congrégation du 
Saint-Office dont le Pape est lui-même le préfet. 


Le r2 mai prochain, en effet, sera inaugurée au 
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première source a été sattre lea 
ciel du Saint-Siège, les Acta Aposto 
1922 à 1935 ; mais malheureusement il y 
en général, les textes italiens des discours du 
et une quantité de lettres, écrites au nom du 
Père, par le cardinal secrétaire d'Etat. Force 
a été de recourir pour les retrouver à l’Osser: 
Romano et au si raie recueil de pe Cav: 


tore Romano. Quelques-uns cependant n’ayaie 
été traduits et insérés dans la revue. Les lett: 
nombreuses de l’épiscopat sur la presse ont fo 
également quelques références. 

Enfin quelques ouvrages, comme celui de M. 
Brun, la Cité chrétienne d’après les enseignem 
pontificaux, et celui de l’abbé Bethléem, la L 
contenaient des renseignements et des références ( 
ont pu être utilisés. 


XX 


Quant à la publication, deux modes se p 
taient à l’esprit. Le plus tentant, peut-être, éta 
rédiger une œuvre de systématisation, dans laq 
comme en une marqueterie, auraient été rapp 
chés les phrases ou les extraits de documents 
rapportant au même sujet, ainsi que le trar 
avait été fait pour le pontificat de Léon XIII d 
le tome 7 des Lettres apostoliques de Léon 
(Bonne Presse). 

Le second, qui a été adopté, est celui qui déjà ay 
été retenu pour l’Action catholique. L'utilité d 
recueil proprement dit a paru plus opportune. 4 
effet, il y a lieu de faire ici une remarque, q 
certainement ious ceux qui aiment à remonter & 
sources auront faite de leur côté. Ssuvent une ci 
tion sur la presse est suivie de la signature Pr 
sans autre indication. Or, si l’on recherche ens 
le passage ainsi donné, il arrive la plupart du te 
ave est impossible de l'identifier. C’est une : 


ER autant que possible dans leur intégralité. à 
Dans l'Action catholique, c'est l'ordre chron 10 
logique par catégorie de documents qui avait. 
adopté. Ici, il a paru préférable de faire un certà 
groupement dicté par l’idée principale développé 
dans le document, par l’occasion ou par Je de 
nataire. Evidemment, ce groupement n'est 
absolu, mais il rend la publication moins touf 
Si des inconvénients peuvent lui être reprochés, 
seront en grande partie corrigés par la table ai 
lytique qui terminera le recueil. 
Un regret très ressenti au cours de ce travail, c'e 
que probablement bien des documents manquen 
encore à cet ensemble, et nous nous excusons ‘dd 
ces lacunes. = 
Tel qu’il est composé, ce résultat de nos recherché 
plus tard mis en volume, t 
tion de la Documentation Catholique à l’événeme 
qui se prépare et qui ne manquera pas de don 
une impulsion nouvelle à la presse catholique, c« 
arme magnifique pour |’ apostolat. frns tous Je: 


SR x ne 
See, 
EE — L' « 


s âmes causée par les mauvais écrits 
_ et la mauvaise presse 
’ordre doctrinal, moral et sentimental. 


olique « Meditantibus Nobis » (3. 12. 22). 
e est adressée au R. P. Wladimir Ledo- 


néral de la Compagnie de Jésus, à l’oc- 
centenaire de la canonisation de saint 
de saint François Xavier. (Cf. D. C., 
1027.) 


4 

n peut [...] affirmer que, si une licence 
de la pensée n'avait pas, comme un 
pestilentiel, largement infecté la société 
enne, du corps de l'Eglise n'aurait pas 
T'éruption de cette nouvelle hérésie [pro- 
isme] . 

seulement chez les fidèles, mais dans le 
lui-même, le respect des lois divines 
presque complètement à désirer ; pous- 
la révolte par les novateurs, des peuples 
nbreux, où s'étaient relâchés les liens du 


* leur supplication au divin Fondateur de 
Eglise qu'il se souvînt de ses promesses et, 


veilleuse, par la célébration du Concile de 
Hrente. En outre, pour la consolation de 
Eglise, il suscita ces magnifiques modèles de 
outes les vertus, un Charles Borromée, un 
étan de Thiène, un Antoine Zaccaria, un 
Philippe de Néri, une Thérèse et autres, qui 
devaient, par leur propre vie, attester la péren- 
nité de la sainteté dans l'Eglise catholique et 
réprimer, par leurs paroles, leurs écrits et leurs 
emples, l’impiété et la corruption des mœurs 
Si répandues. : 
ES 


Instruction & Inter mala » (3. $. 27). 


On sait que le Pape est préfet de la Congrégation 
Idu Saint-Office. C’est pourquoi cette ‘instruction 
de -la Suprême Congrégation du Saint-Office aux 
archevêques, évêques et autres Ordinaires de lieu 
sur la littérature sensuelle et sensuelle-mystique a 
ne imporlance toute particulière (cf. Actes de 


. S. Pie XI, t. 4; pp. 189-196). 


Parmi les maux les plus funestes qui, de 
os jours, corrompent totalement la morale 
rétienne et portent un immense préjudice 
x âmes rachetées par le précieux Sang de 
ésus-Christ, il faut stigmatiser surtout ce 
ire de littérature qui porte à la sensualité, 
c passions mauvaises et à une espèce de 
sme lascif. Il s'agit principalement de 
ivelles, de drames, de comédies 


AE 
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servir aussi à la formation morale des lecteurs. 
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éc Î S et mauvaise presse dont notre époque est ‘incroyablement proli- 


fique, et qui se répandent partout chaque jour 
davantage. Si ces genres littéraires, pour les- 
quels beaucoup de lecteurs, et spécialement les 
jeunes gens, ont fant d’attrait, se maintenaient 
dans les bonnes limites de la pudeur et de 
l'honnêteté, non seulement ils pourraient être 
une récréation inoffensive, mais ils pourraient 


* 


1e 
Malheureusement, on ne peut assez déplorer, 
comme on vient de le dire, le très grave dom- 
mage qui découle, pour les âmes, 6: 


de cet 
envahissement de livres, dont la fascination + 
frivole n’a d’égale que l’immoralité. En effet, 
nombreux sont les écrivains qui peignent en 
couleurs vives l’obscénité et, méprisant toute 
règle et toute retenue, font des récits porno- 
graphiques, tantôt à mots couverts, tantôt. 
crûment et cyniquement ; ils décrivent, avec. 
les plus subtils détails, les corruptions les plus 
dégradantes et les revêtent de tous les charmes 
et de toutes les beautés du style, au point de 
ne rien laisser intact au domaine moral. On 
voit dès lors combien tout cela devient perni- 
cieux, surtout pour les jeunes gens, chez qui 
l’ardeur de l’âge rend la continence plus dif- 
ficile. Ces ouvrages, souvent peu importants, 
et qui circulent entre toutes les mains avec une 
étonnante rapidité, semant fréquemment jusque 
dans les familles chrétiennes des ruines lamen- 
tables, sont vendus à bon marché dans les 
librairies, dans les rues et sur les places des. 
villes et dans les bibliothèques des gares. Et 
qui ne sait que de pareils livres surexcitent 
l'imagination, déchaînent les passions honteuses 
et entraînent le cœur dans un cloaque de tur- 
pitudes ? ‘ 

Pires que ces auteurs de romans, il est des 
écrivains, détail abominable, qui ne craignent 
pas de faire passer l'aliment d’une sensualité 
morbide sous le couvert des choses sacrées en 
combinant l’amour impudique avec une espèce 
de piété envers Dieu et avec un religieux mys- 
ticisme absolument faux comme si la foi rs 
pouvait s’accorder avec cette défaillance, où, 
ce qui est pis, avec celte négation de la morale, . 
et comme si la vertu de religion pouvait aller 
de pair avec une vie corrompue. C'est pour- + 
tant un principe intangible, qu'on ne peut 
arriver à la vie éternelle, même en croyant ; 
fermement les vérités révélées, si l’on n’observe 
en même temps les commandements de Dieu 
et qu'on ne mérite, en aucune manière, le nom 
de chrétien si, tout en professant la foi de 
Jésus-Christ, on n'en suit pas les exemples : la 
foi sans les œuvres est morte et le Sauveur 
nous avertit : Ce n’est pas celui qui dit : Sei- 
gneur, Seigneur, qui entrera dans le royaume 
des cieux ; mais celui qui fera la volonté de 
mon Père, qui est dans les cieux, c’est celui-là 
qui entrera dans le royaume des cieux. 

Et qu'on n’objecte pas que beaucoup de ces 
ouvrages doivent être véritablement loués pour 
la valeur et la beauté du style, pour leurs 
enseignements psychologiques, conformes aux 
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découvertes modernes, pour leur prétendue 


réprobation de ces honteuses voluptés char- 


nelles, du fait qu’elles sont exprimées dans leur 
brutale et écœurante réalité, ou qu'on les 
montre accompagnées de tortures de conscience, 
ou qu'il en résulte évidemment que ces plaisirs 
mauvais finissent le plus souvent dans l’afflic- 
tion et le remords. Car, si grande est la fra- 
gilité de la nature corrompue, si grande sa 
propension à la luxure, que ni l'élégance du 
style, ni les notions scientifiques de médecine 
ou de philosophie — en admettant qu'on les 
trouve dans ces livres, — ni l'intention de 
l'écrivain, quelle qu’elle soit, ne pourront 


jamais empêcher que les lecteurs, fascinés par 


_ la volupté d’écrits immondes, n'aient peu à peu 


l'esprit perverti et le cœur dépravé, et, laissant 
libre cours à leurs instincts mauvais, ne 
tombent en toute espèce de fautes et, fatigués 
d’une vie si honteuse, n’en viennent souvent 
jusqu’au suicide. 
Au reste, il n’est pas étonnant que le monde, 
* ‘qui se recherche lui-même jusqu'au mépris de 
_ Dieu, trouve sa complaisance dans de telles 
productions et les répande à plaisir ; mais ce 
qui est souverainement douloureux, c’est que 
des auteurs, qui se vantent d’être chrétiens, 
consacrent leur talent à une litléralure aussi 
funeste. Il est absolument impossible d’être en 
contradiction avec la morale de l'Evangile et de 
se dire en même temps disciple de notre béni 
Sauveur Jésus, qui ordonne à chacun de cru- 
cifier sa chair avec ses vices et ses convoitises. 
Si quelqu'un veut venir à ma suite — dit-il, — 
_qu’il se renonce, prenne sa croix eb me suive. 
! Plusieurs auteurs en sont arrivés à ce degré 
d’audace et d’impudence qu'ils divulguent 
dans leurs livres ces vices mêmes que saint 
Paul allait jusqu’à interdire aux chrétiens de 
- nommer : Que la fornication et toute impu- 
reté.. ne soient même pas nommées parmi 
vous, comme il sied à des saints, Que ces 
auteurs sachent une bonne fois qu'on ne peut 
servir deux maîtres, Dieu et le plaisir, la reli- 
gion et l’impureté. Qui n’est pas avec moi — 
dit le Seigneur Jésus — est contre moi. Or, 
très certainement, ne sont pas avec Jésus- 
Christ des écrivains qui, par leurs descriptions 
infâmes, ruinent les bonnes mœurs, vrais fon- 
dements de la société civile et domestique. 
Aussi, en considération du débordement de 
cette littérature lascive, qui, chaque année 
davantage, va inondant presque tous les pays, 
la Sacrée et Suprême Congrégation du Saint- 
Office, préposée à la garde de la foi et des 
mœurs, en vertu de l’autorité apostolique et au 
nom de Notre Saint-Père Pie XI, Pape par la 
. Providence divine, prescrit à tous les Ordi- 
naires de lieu de s’employer, dans toute la 
mesure de leurs forces, à remédier à un mal 
= si grand et si actuel. 
De fait, il leur appartient, à eux que l’Esprit- 
Saint a placés pour régir l'Eglise de Dieu, de 
veiller avec une diligente attention sur tout ce 


qui s’imprime et se publie dans leurs diocèses 


« Documentation Catholique » 
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respectifs. Tout le monde 
que le nombre des livres, répandus pa 
aujourd’hui, est si grand quil est impossibl 
au Saint-Siège de les examiner tous. | 
pourquoi Pie X de sainte mémoire, dans 
Motu proprio « Sacrorum Antistitum, », déclare 
« Employez toutes vos forces, en faisant mê 
usage de la condamnation solennelle, pour 
les livres pernicieux qui circulent dans votr 
diocèse soient retirés des mains des fidèles 
Bien que, en effet, le Siège apostolique s’'em 
ploie autant que possible à enlever de la cir: 
culation ces ouvrages, toutefois ils se multi 
plient tellement qu'il serait à peine possiblk ) 
de les recenser. Et de là vient que parfois il 
faut recourir à de plus sérieux remèdes lorsque 
de longs retards ont laissé le mal s’aggraver 

En outre, la plupart de ces livres et opus- 
cules, quelque nuisibles qu'ils soient, ne peuvent. 
être frappés d'une. spéciale censure de cett 
Suprême (Congrégation. C’est pourquoi les, 
Ordinaires, aux termes du canon 1397, $ 4 dus 
Code de droit canonique, doivent s’applique 
directement ou par l'intermédiaire des Conseils 
de vigilance prescrits par le même Pontife dans 
sa Lettre encyclique Pascendi Dominici gregiss 
à remplir soigneusement et avec zèle ce trè 
grave devoir de leur charge, et ils ne doivent 
pas manquer non plus de dénoncer opportu= 
nément, dans leurs bulletins diocésains, ces” 
livres comme condamnés et extrêmement nui-… 
sibles. ne £ 

De-plus, qui ignore que l'Eglise, par une 
loi générale, a déjà statué que les mauvais 
livres, outrageant expressément et de parti pris 
l'intégrité des mœurs, doivent être tenus pour 
prohibés, comme s'ils étaient compris dans 
l’Index des livres défendus P Il s'ensuit qu'ils 
se rendent coupables de péché mortel ceux qui, 
sans la permission nécessaire, lisent un livre 
évidemment immoral, quand bien même il ne 
serait pas nommément condamné par l'autorité 
ecclésiastique. Et parce qu’on voit les chrétiens. 
avoir des idées fausses et funestes sur ce sujet 
si important, les Ordinaires de lieu, dans leurs 
avis pastoraux, veilleront à ce que les curés et 
leurs auxiliaires considèrent spécialement cette 
matière et en instruisent opportunément les 
fidèles. à 

En outre, que les Ordinaires n’omettent pas 
de déclarer, selon les nécessités de leurs dio- 
cèses respectifs, quels livres, nommément, sont 
de droit prohibés. Et, s'ils peuvent estimer 
qu'un décret spécial ait l’avantage de protéger 
les fidèles de telle mauvaise lecture plus eff- 
cacement et plus vite, qu'ils n'hésitent pas 
à user de leur droit, comme le Saint-Siège a 
coutume de le faire, en matière importante, 
selon les prescriptions du canon 1395, $ r du 
Code de droit canonique : « Le droit et le 
devoir de prohiber les livres, pour un juste 


motif, n’appartiennent pas seulement à la 
suprême autorité ecclésiastique pour toute 


l'Eglise, mais aux Conciles particuliers et aux 
Ordinaires de lieu à l'égard de leurs sujets, » 


£ 
}-= À Le ' nn 


Li 


} 44: ET 
de Suprême Congrégation ordonne 
é _archevêques, évêques et autres Ordi- 
_naires de lieu, à l’occasion de la Relation dio- 
césaine, rendront compte au Saint-Office de ce 
qu'ils auront décrété et exécuté en ce qui con- 
_cerne la répression des mauvais livres. 

_ Du Palais du Saint-Office, 3 mai 1927. 
FE Rme card, MERRY DEL VAL, 

a , secrétaire. 


e- 


Co, | . 


ne. Pa (16. 2. 31). 
- Discours prononcé à l'audience des prédicateurs 
. de Carême de Rome, sur la presse, le cinéma et la 
. projanation du dimanche (cf. D. C., t. 8x, 
col. 772-776). 
. [...] Le Pape était, en effet, justement en 
train de songer à ce qu'il allait dire à ces 
- chers fils, aux choses dont il allait les entre- 
. tenir, lorsque lui parvint le mémoire des curés 
tout plein de filiale confiance à l'égard du Père. 
. Il contient de graves, de tristes, de déplo- 
_rables nouvelles se rapportant à des faits signa- 
_ lés par le secrétariat de votre vénérable Col- 
lège de prêtres de Rome, insistant tout parti- 
 culièrement sur un triple mal qui causait un 
. tort immense aux âmes fidèles et surtout à l’âme 
_ des jeunes gens. 
> Parcourant rapidement le rapport, Sa Sain- 
teté en lit quelques phrases, où l’on voit que 
. le premier de ces maux est la diffusion de la 
presse immorale, laquelle n’est jamais assez 
déplorée et qui non seulement est immorale, 
mais encore sacrilège, ; 
. [...] Il-est permis de se demander s’il est 
_ quelque chose de plus contraire à la religion 
. que la presse immorale, que les spectacles indé- 
cents, que la profanation du jour du Sei- 

ID gneur. [|] 

__ [...] Ainsi donc, que les prédicateurs ne 

_ négligent pas l’occasion, en ces temps précieux 
du Carême, où l'esprit de Dieu et les saintes 
coutumes font accourir tant d’âmes pour écouter 
la parole divine, de traiter les sujets en ques- 
tion, en y insérant aussi, au besoin, d’autres 
thèmes de leur propre choix, tout aussi impor- 
tants et vitaux. De la sorte, ils feront certai- 
nement un grand bien. Ce sera, en effet, un 
grand bien si l’on peut diminuer et endiguer 
un tel mal, [...] 


b) Dans l’ordre familial et éducatif. 


> Encyclique « Divini illius Magistri » (1. 12. 29). 


3 Extrait de l’Encyclique sur « l'éducation chré- 
» tienne de la jeunesse » (cf. D. G., t. 23, col. 389). 


__ [...] Il est nécessaire, d’autre part, de diri- 
 ger et de surveiller l'éducation de l'adolescent, 
> car « son âme, pour se plier au vice, est molle 


Cereus in vitium 
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« Les Questions Actuelles » 


ours aux prédicateurs de Caréme de Rome 


faits tout exprès et dans des publications pério- ES 


» comme la cire » (1). En quelque milieu qu'il 


. € he mi 0 + © . 14 ‘ v” sl à. M, 


FIOUCE 


se trouve, que l'on écarte de lui les occasions 
dangereuses et qu'on lui procure opportuné- 
ment celles du bien, dans ses divertissements 
comme dans ses fréquentations, car « les, 
mauvais entretiens corrompent les bonnes 
mœurs » (1). LR 
La vigilance, à notre époque, doit être d’au- 

tant plus étendue et plus active que les occa- 
sions de naufrage moral ou -religieux se sont 
accrues pour la jeunesse sans expérience. 
Notons spécialement les livres impies et licen- 


cieux dont beaucoup, par une tactique diabo- AT 
lique, sont répandus à vil prix ; les spectacles 
du cinéma, et maintenant aussi les auditions 


par radio; celle-ci multipliant et facilitant, 
pour ainsi dire, toute sorte de lectures, comme 
le cinéma toute sorte de spectacles. Ces mer- 4 
veilleux moyens de vulgarisation, qui peuvent, 
dirigés par de saints principes, être de la plus 
grande utilité pour l'instruction et l'éducation, 


ne sont que trop souvent subordonnés à l’exci- 
tation des passions mauvaises et l’insatiable 
avidité du gain. Saint Augustin gémissait déjà 
de la passion qui entraïînait les chrétiens de : 
son temps aux spectacles du cirque. Il raconte 


avec une dramatique vivacité d’expression da 
perversion, heureusement passagère, de son dis- 
ciple et ami Alypius (2). Que d’égarements 
juvéniles, dus aux spectacles modernes où aux 
mauvaises lectures, n'ont pas à déplore 
aujourd'hui les parents et les éducateurs P 5 
Elles sont donc à louer et à développer, toutes 
ces œuvres éducatives qui, dans une inspira 
tion sincèrement chrétienne de zèle pour les  … 
âmes des jeunes gens, s’emploient par des livres 
diques, à signaler spécialement aux parents et 
aux éducateurs les dangers moraux ou reli- 
gieux, souvent sournoisement insinués, par Cer- 
tains livres ou certaines représentations ; qui 
s'appliquent à répandre les bonnes lectures et 
à promouvoir les spectacles vraiment éducatifs, 
allant jusqu’à créer, au prix de grands sacri- 
fices, des théâtres ou des cinémas, où la vertu 
n'ait rien à perdre et trouve même beaucoup 
à gagner. : 
De cette vigilance nécessaire, il ne suit pas 
que la jeunesse ait à se séparer de cette société 
dans laquelle elle doit vivre et faire son salut, 
mais on en conclura qu'il convient, aujourd’hui 
plus que jamais, de la prémunir et de la for- 
tifier chrétiennement contre les séductions et : 
les erreurs du monde. Le monde n'est-il ‘pas, 
comme nous en avertit une parole divine, tout 
entier « concupiscence de la chair, concupis- 
cence des yeux, orgueil de la vie » P (3) Que 
nos jeunes gens, comme les vrais chrétiens de 
tous les temps, soient, ainsi que Tertullien le 
demandait des premiers fidèles, « participants 


du monde mais non pas de l'erreur ». [...] 


(:) 1 Cor. xv, 33 : Corrumpunt mores bonos colloquia 
mala. 
(2) Confess., vr, 8. À l : 
(3) I Ioan., 1, 16 : Concupiscenlia carnis, concupiscentlia 


oculorum et supkrbia vitae. 


ë Fa fée 
HOT « Documentation Catholique » —— 

* 
' = Discours aux prédicateurs et curés de Rome (4. 3: 30). | un signe dont il est impossible de 


es Audience accordée aux prédicateurs et aux curés 
… de Rome (cf. D. C:.; t. 31, col. 769-772). 


[.…] Sa Sainteté [...] parle de l’autre plaie 
qui — ce n’est pas douteux pour elle — fait 
__ déjà partie du répertoire de la sacrée prédica- 
tion de ces chers prêtres : à savoir la plaie des 
lectures. Eux qui sont au milieu même du 
monde savent bien quelle est, à ce sujet, la 
réalité qu'ils ont sous leurs yeux, combien 
déplorable est l’irrévérence de la presse ; irré- 

vérence non seulement à l'égard de Dieu, mais 

_ encore à l'égard de là nature et de la dignité 
humaines ; irrévérence profonde et cruelle sur- 
tout à l'égard de cet âge qui a particulièrement 
droit au respect des adultes, à tel point que 
cé respect constituait l’un des postulats de 
l'éducation même des antiques païens. 

Il s’agit d’un véritable massacre. Le Saint- 
- Père dit que lés prédicateurs rappelleront sans 
douté — comme il le leur rappelle lui-même 
_— Ja lecture de certaines prédications d'anciens 
ét célèbres orateurs contre les mauvaises lec- 
tures. On peut dire qu'il n’y a pas eu de grand 
_ prédicateur de Carême qui n’ait traité ce sujet. 
- Il veut maintenant attirer leur attention sur 
üne chose particulière qui l’intéresse d’autant 
plus qu'il se préoccupe davantage du bien de 
_ ses fils de sa Rome, ét pour des raisons con- 
__ nues de tous, inspirées par l’amour et l’affec- 
_ tion, du bien de son Italie. Il s’agit d’un danger 
qu'il lui à été donné de connaître, dont il peut 
parler pour l'avoir personnellement constaté. 

__. Il existe un Catalogue-Guide pour le choix 

des lectures, dans lequel il est également dit 

_ que ce choix est indiqué pour l'éducation de 
la jeunesse. 

Il est vrai qu'il s’agit d’un premier essai qui 
sera dans la suile revu et amélioré, après les 
premiers résultats constatés ; mais il est vrai 
aussi qu'il est placé sous le signe du Licteur 
et imprimé à la librairie du Licteur. 

L'Auguste Pontife s’empresse de déclarer 
. qu'en mentionnant ce fait il n’a pas la moindre 
intention de montrer la moindre hostilité ou 
. mécontentement à l'égard de cette maison. Au 
contraire, il lui semble qu’il manifeste bien la 
_ considération qu'il a pour l'influence qu'elle 
._ peut avoir, en exprimant la peine qu’il éprouve 
* de voir bénéficier decette influence ce cata- 
-_  logue qui bien souvent (il ne veut pas dire 
. , Ctoujours » ou « la plupart du temps ») se fait 
_ le guide de lectures non seulement inconve- 

nantes mais dangereuses et mauvaises : livres 

interdits expressément, c'est-à-diré interdits 
pour eux-mêmes, pour lenr genre même. 

- Le Saint-Père exprime donc, à ce sujet, le 
désir que les prédicateurs du Carême étudient 
cette question et en parlent avec la sollicitude 
paternelle qu’il leur témoigne en leur en par- 
ant lui-même. Eux aussi, ils doivent se préoc- 
cuper d'éclairer grands et petits et de leur mon- 
irer qu'un mal grave peut se cacher même sous 


fluence ; et, cherchant toujours à faire 
ils se rappelleront que, faute de mieux 
déjà un bien en lui-même que d'empêcher 
mal. RENE 
Telles ‘sont les choses sur lesquelles le 
Père veut attirer l'attention des prédica 
Il voudrait aussi leur en communiquer bea 
coup d’autrés, mais leur sollicitude pour. 
Âmes saura bien y suppléer. Il ne lui reste don. 
plus qu’à les remercier dès maintenant de © 
qu'ils feront pour les chers enfants de sa Rom 
puis il bénit leurs personnes, leurs auditeu 
leurs œuvres, toutes et chacune des âmes 
écouteront leur parole sacrée. a 


Encychique & Casti Connubii » (31. 12. 30). 


Extrait de l'Encyclique sur « le mariage chrétien : 
(ef. D.-G.7 tr nb;,10ol. 266): te 


[.:.] Ce n'est plus, en effet, dans le sécret” 
ni dans les ténèbres, mais au grand jour, que, * 
laissant de côté toute pudeur, on foule aux 
pieds ou l’on tourne en dérision la sainteté … 
du mariage, par la parole et par les écri 
par les représentations théâtrales de tout gen 
par les romans, les récits passionnés et légers, 
les projections cinématographiques, les disco 
radiophonés, par toutes les inventions les plus” 
récentes de la sciéncé. On yÿ exalte au con- "4 
traire lés divorces, les adultères et les vices” 
les plus ignominieux, et, si on ne va pas. 
jusqu’à les exalter, on les y peint sous de telles 
couleurs qu'ils paraissent innocentés de toute 
faute et de toute infamie. Les livres mêmes. 
ne font point défaut, que l’on ne craint pas. | 
de représenter comme des ouvrages scienti- 
fiques, mais qui, en réalité, n’ont souvent. 
qu’un vernis de science, pour se frayÿer plus 
aisément la route. Les doctrines qu'on y pré- 
conise sont celles qui se propagent à son de | 
trompe comme des merveilles de l'esprit, | 
moderne — c’est-à-dire de cet ésprit qui, | 
déclare-t-on, uniquement préoccupé de la vérité, 
s’est émancipé de tous les préjugés d'autrefois, 
et qui renvoie et relègue aussi parmi ces Opi-. 
nions périmées la doctrine chrétienne tradi:- 
tionnelle du mariage. 

Et, goutte à goutte, cela s’insinue dans 
toutes les catégories d'hommes, riches et 
pauvres, Ouvriers et maîtres, savants et igno- 
rants, célibataires et personnes mariées, croyants 
et impies, adultes et jeunes gens ; à ces der- 
niers surtout, comme à des proies plus faciles 
à prendre, les pires embüches sont dressées. 

Tous les fauteurs de ces doctrines nouvelles: 
ne se laissent pas entraîner jusqu'aux extrêmes 
conséquences de la passion effrénée : il en est 
qui, s'efforçant de s'arrêter à mi-route, pensent 
qu'il faut seulement en quelques préceptes de 
la loi divine et naturelle concéder quelque 
chose à notre temps. Mais ceux-là aussi, plus 
ou moins consciemment, sont les émissaires du | 
pire des ennemis qui s'efforce sans cesse de 


au milieu du froment (1). C’est 
s que le Père de famille a préposé 
de de son champ, Nous que presse le 
sacré de ne pas laisser étouffer la bonne 

ace par les mauvaises herbes, Nous consi- 
Ë Due dites à Nous-même par l'Esprit- 
Saint. “les paroles si graves par lesquelles 
- Paul exhortait son eher Timothée 
toi, veille... Remplis ton ministère. 
che la parole, insiste à temps, à contre- 

, raisonne, menace, exhorte en toute 
tience et en toute doctrine. » (2) 


“4 c) Dans l'ordre social et politique. 


Encyclique « Ubi Arcano » (23. 12. 22). 


it de L'Encyclique sur la pair du Christ dans 
règne du Christ (cf. D. C., t. 9, col. 67). 


Ru + Combien sont-ils, en effet, ceux qui 
_ admettent la doctrine catholique sur l'autorité 
_ eivile et le devoir de lui obéir, le droit de 
propriété, les droits et devoirs des ouvriers de 
“le terre et de l'industrie, les relations réci- 
| LS oi des Etats, les rapports entre ouvriers 
_ et patrons, les relations du pouvoir religieux 
À avec le pouvoir civil, les droits du Saint-Siège 
_ et du Pontife romain, les privilèges des évêques, 
_ enfin les droits du Christ Créateur, Rédemp- 
teur et Maître, sur tous les hommes et tous 
Lis peuples ? 

_… Et même ceux-là, dans leurs discours, leurs 
_ écrits et tout l’ensemble de leur vie, agissent 
_ exactement comme si les enseignements et les 
_ ordres promulgués à tant de reprises par les 
_ Souverains Pontifes, notamment par Léon XII, 
_ Pie X et Benoît XV, avaient perdu leur valeur 
_ première ou même n'avaient plus du tout à 
être pris en considération. 

Ce fait révèle comme une sorte de moder- 
nisme moral, juridique et social ; Nous le con- 
damnons aussi formellement que le moder- 
nisme dogmatique. [.….] 


Lettre « Ab ipsis » (15. 6. 26). 


Lettre aux vicaires et préfets apostoliques de 
Chine en réponse à de fausses opinions sur l’œuvre 
de l'Eglise parmi les peuples de ces régions (cf. 
0D: CG. 1: 20, col" 579), 


- 
a 

td: 
Le 


#2 


_ [...] I Nous a plu, Vénérables Frères et 
Fils bien-aimés, de vous rappeler ces divers 
points, dont l'importance ne peut vous échap- 
» per, pour que vous les portiez à la connais- 
sance de vos prêtres et de vos fidèles. De nos 

_ jours, il faut surtout exhorter les fidèles à ne 
point se laisser égarer par ceux qui, sous pré- 
+ texte de patriotisme et d'intérêts nationaux, 
_ n'ont qu'un but : faire de leurs concitoyens 
_ les ennemis de l'Eglise de Dieu. Par vos dis- 
cours, par vos écrits, efforcez-vous donc que 
là mêmes qui sont malheureusement hors 


« Les Questions Actuelles » 


de l'Eglise en aient tout au moins une notion 
véritable, qu’ils sachent et reconnaissent qu'elle 
est une société ayant pour objet le culte de 
Dieu et le salut éternel des âmes par l'exercice fe 
d'une charité parfaite. [...] Fe 


foie « Cette S. Congrégation du Concile » ( Se 6. 29). é 


Extrait de la lettre de S. Em. le cardinal Sbarrelti 
à S. Exc. Mgr Achille Liénart, évêque de Lille, au 
sujet du conflit existant entre Tes employeurs el les ta 
employés dans la région (cf. D. C., t. 22, col. 387). 


[...] V. — L'Eglise veut que les associations 
syndicales soient des instruments de concorde 
et de paix, et dans ce but elle suggère l'insti- ke 
tution de Commissions mixtes comme un Ft ne 
moyen d'union entre elles. re + 

« Ceux qui se glorifient du titre de chrétiens, 
qu'ils soient pris isolément ou en tant que 
groupés en associations, ne doivent pas, s'ils 
ont conscience de leurs obligations, entretenir 
entre les classes sociales des inimitiés et des 
rivalités, mais la paix et la charité mutuelle. » 
(Pre X, Singulari quadam.) da 

« Que les écrivains catholiques, en prenant - 
la défense de la cause des prolétaires et des 
pauvres, se gardent d'employer un langage qui 
puisse inspirer au peuple de l’aversion pour 
les classes supérieures de la société. Qu'ils se 
souviennent que Jésus-Christ a voulu unir tous 
les hommes par le lien d’un amour réciproque, 
qui est la perfection de la justice et qui entraîne 
l'obligation de travailler mutuellement au bien 
les uns des autres, » (Instruction de la S. CG 
des Affaires ecclésiastiques extraordinaires, 


27. 1. 1902.) [...]| 


d) Directives et défenses. 


Avis de la S. Congrégation du Saint-Office ( Se 72 3). : 


Avis auæ Ordinaires des lieux (cf. Actes de 
SES PicXL St 11, pp: 922-9): 


Il arrive assez fréquemment que des écri- 
vains, même de ceux qui passent pour bons 


catholiques, dans des feuilles quotidiennes ou 
périodiques, louent, vantent, approuvent des 
livres, écrits, peintures, sculptures et autres 


œuvres d'art ou d'intelligence qui sont con- 

traires à la doctrine catholique ou au sens chré- 

tien, parfois même qui sont réprouvés expres- 

sément par le Saint-Siège. dE 
“Qu'il y ait là pour les fidèles, si les pas-. 

teurs des âmes n'y prennent garde et laissent 

ces procédés impunis, une source de grave 

scandale avec grand dommage pour la foi et à 

les mœurs, il est facile de le comprendre. 

Pour prévenir ce mal, la Congrégation suprême 

du Saint-Office, avec l’approbation de S. S. le 

Pape Pie XI, croit bon d’avertir les Ordinaires 

de lieux qu'ils ont le devoir, sil se trouve 

parmi leurs propres sujets des écrivains de cette 

sorte (surtout du clergé séculier ou régulier), 

de prendre sans retard, soit par eux-mêmes, 

soit avec la coopération du Conseil de vigi- 


990 


lance, toutes les précautions qu'ils jugeront, 
devant le Seigneur, les plus efficaces. 

_ Rome, palais du Saint-Office, 15 mars 1923. 

\ ' 


R. card. MERRY DEL VAL, 
secrélaire. 


Allocution « Misericordia Domini » (20. 12. 26). 


Allocution) prononcée au Consistoire secret du 
20. 12. 26 (cf. D. C., t. 17, col. 387-393). 


[7] Il n’est pas permis aux catholiques 

de soutenir, de favoriser, de lire des journaux 
dirigés par des hommes dont les écrits, en 
_s'écartant de nos dogmes et de notre doctrine 
morale, ne peuvent pas échapper à la répro- 
_bation et dont il n’est pas rare que les articles, 

_ les comptes rendus et les annonces offrent à 
_ leurs lecteurs, surtout adolescents ou jeunes 
_. gens, mainte occasion de ruine spirituelle, [...] 


‘11 Allocution (18. 3. 33). 


Allocution aux représentants du Consorlium des 
usagers du cinématographe éducatif (cf. D. G., t. 82, 
col. 828). 


T...] La vie a besoin de choses belles ; mais 
il faut aussi que le beau s’unisse au bien 


s’il veut produire le fruit salutaire. Il a été: 


dit : « Il est nécessaire de vivre, mais il est 
nécessaire de bien vivre. » Or, pour bien vivre, 

il faut avant tout empêcher tant de mal. Un 

vieux prêtre, savant illustre, répondait aux 

_ admirateurs de ses écrits : « Le bien opéré est 
peu de chose, mais j'espère que mes lecteurs 
ont été nombreux ; tandis qu'ils lisaient mes 
ouvrages, ils ne lisaient pas de mauvaises 
choses. » Voilà donc la première bonne fin 
combattre le mal | 


Il — La presse catholique 


Jo Nécessité 
d ne ; 
une presse quotidienne catholique. 


 Epitre apostolique « Ex offciosis litteris » (10. 11. 33). 


… Adressée à $S. Em. le cardinal Gonçalves Cere- 

.  Jeira, patriarche de Lisbonne, sur l’organisation de 
l’Action catholique en Portugal (cf. D. C., t. 3x, 
col. 946). ; 


[...] Une autre forme d'activité à laquelle 


l'Action catholique en votre pays — et Nous 
disons même en tout pays — doit s'appliquer 


avec un soin spécial, c’est celle qui consiste à 
susciter et à propager la bonne presse, et en par- 
ticulier la presse quotidienne, qui, parce qu’elle 
est la plus largement répandue, est aussi la 
plus efficace. Et Nous entendons par bonne 
presse celle qui n’évite pas seulement tout ce 
qui est opposé aux principes de la foi et aux 
règles de la morale, mais qui se fait l’apôtre de 
ces principes et de ces règles. Il n’est pas néces- 
saire de démontrer quelle est la puissance édu- 
catrice d’une pareille presse : l'expérience nous 


« Documentation Catholique » 


en vérité, ce qui, en sa rigide simplicité, est 


ÿ 


le montre chaque jour, comme elle m 
ailleurs le mal immense que sème, 
parmi les jeunes, la mauvaise presse, sou 
plus répandue que la bonne ; car en cela a 
se vérifie la parole du Christ : Filii hujus sae. 
prudentiores filiis lucis in generalione sua 
sunt. (Luc. xvi, 8.) À la mauvaise presse xl 
faut donc absolument opposer la bonne presse 
et mettre en pratique, à ce sujet, le principe 
antique : contraria contrariis curantur. 

C’est pourquoi Nous exprimons le vœu q 
grâce à l'Action catholique la bonne press 
renforce dans votre pays, qu’elle s'y multipl 
autant qu’il en est besoin, et surtout que les 
familles chrétiennes reçoivent le journal qui. 
fait l'écho fidèle des enseignements de l’Eglis 
et devient un précieux auxiliaire de celle-c 

Dans ce but, à cause des grandes ressource 
que requiert aujourd'hui un journal bien rédi: 


c’est-à-dire de concentrer les efforts généreux, 
de tous les fidèles autour d'initiatives d’une 
utilité générale, en sacrifiant, là où ce sera, 
nécessaire, les intérêts particuliers et régionaux … 
aux intérêts généraux et en faisant tous les, 
sacrifices qu’une matière aussi grave requiert. 
La concorde dans les desseins, l’union des” 
forces est même la condition nécessaire au. 
succès de toutes les entreprises de l'Action. 
catholique et de l'Eglise elle-même. N'est-ce pas 
le vœu de Notre-Seigneur, et comme le testa-… 
ment qu'il a laissé à ses disciples : Ut sint. 
unum ? (Ican. xvir, 22.) Nous le faisons Nôtre, 
ce vœu du divin Rédempteur, afin que dans 
votre nation les fidèles comme les pasteurs, | 
oubliant tout ce qui pourrait les diviser dans 
l’ordre purement temporel, soient unis comme 
un seul homme en tout ce qui regarde la gloire | 
de Dieu et le salut des âmes. [ 


20 Nécessité de la bonne presse diocésaine. 


Discours aux pèlerins de Milan (5. 9. 2 3} 


Extrait du discours adressé aux pèlerins de la 
Société de la bonne presse de Milan (cf. O. R., 6. 9. 
23 ; Pio XI e l’Azione cattolica, pp. 79-80 ; et Nou- 
velles religieuses, 15. 10. 23, p. 463). 


-[...] Vous Nous avez dit, Nos Fils, une chose 
des plus grandes, des plus consolantes, en 
Nous disant ce que représente la bonne presse 
diocésaine (diocésaine gracieux titre, qui 
indique votre volonté de marcher comme il 
se doit, chacun à sa propre place, sous la 
direction de son propre pasteur). Vous avez | 
assumé l'engagement de préparer, répandre, | 
multipliér la bonne presse au service du bien : | 
et il est consolant de penser que, quoique nom- | 
breux, vous n'êtes que la petite représentation | 
d’une grande phalange. Derrière vous, Nous | 
voyons 5 ooo confrères (beau nombre, un fort 
régiment) encadrés dans vos 200 sections. Voici, 


le poésie des nombres ; parce que, 
nombres, s'accroît ce qui, même con- 
Lér individuellement, est si grand : la dif- 
sion du bien et la lutte contre le mal. Contre 
_le danger de la mauvaise presse, votre œuvre 
est, en vérité, indispensable et la plus efficace, 
- en vertu de l’adage « similia similibus curan- 
 tur »; et il faut prier Dieu pour qu'il vous 
| maintienne et vous augmente, afin de rendre 
_ toujours plus vaste, plus intense et plus 
_ féconde votre bienfaisante action. 

… C'est la nécessité de notre temps. Nous ne 
_ pouvons Nous empêcher de sourire lorsque Nous 
pensons à cet ancien moine si sceptique, qui, 


_çait sa déroute devant la science traditionnelle 
_ des copistes ; en quoi il ressemblait à Machia- 
. vel, qui ne croyait pas possible l'application 
. pratique des armes à feu, et à Napoléon, qui 
= Let pas l’usage de la vapeur comme 
… force motrice sur mer. 
_ L'imprimerie, comme la poudre, comme la 
» vapeur, a triomphé : mais si nous addition- 
_ nons à travers les siècles les maux que la mau- 
- yaise presse a causés, une vision terrible 
- s'offre à nos yeux, si désolante qu'elle nous 
_opprimerait si nous ne nous consolions en 
— voyant à côté d'elle et contre elle la bonne 
presse, ayec des moyens qui, en vérité, sont 
bien plus limités et bien moins considérables ; 
mais cependant toujours puissants. 
Votre charité est une charité véritable, sage- 
ment réalisée, comme le veut l’Esprit-Saint, 
parce que la charité même, bien qu’elle soit 
la reine des vertus, est gouvernée par la pru- 
dence. Cette pensée est celle de Manzoni lors- 
qu’il nous rappelle le cardinal Frédéric Bor- 
romée prodiguant des trésors pour enrichir sa 
bibliothèque d'œuvres précieuses ; et à celui qui 
doutait de l’opportunité des dépenses, comme 
faites au détriment des œuvres de bienfaisance, 
le grand écrivain demandait si ce n'était pas 
une grande charité de procurer de bons livres. 
L'Esprit-Saint dit : « Beali qui intelligunt 
super egenum et pauperem » ; aussi bien, il 
y a tant d’âmes dans le monde, pauvres de 
la plus triste pauvreté de sentiments, pauvres 
jusqu’à l’indigence |! Venez donc en aide à cette 
charité intelligente, étudiant bien les remèdes 
opportuns pour combattre le mal avec succès 
- et le remplacer par le bien. Il ne suffit pas 
de contribuer de sa bourse, il faut contribuer 
de sa personne ; cette contribution est la plus 
nécessaire et vous devez favoriser la bonne 
presse dans sa route à travers la multitude des 
âmes. | 
Il est indispensable de montrer par l'exemple 
comment il faut user de notre presse ; parce 
que, à quoi sert une bonne presse si personne 
ne la lit? Voilà pourquoi vous devez être les 
premiers à lire les productions de la bonne 
presse, dans votre maison et au dehors, dans 
tous les lieux où c'est possible. Qu'il y en ait 
toujours un de vous qui attire l'attention sur 
>] journal, sur telle page, sur telle sentence, 


… 


NS nel 


= « Les Questions Actuelles » 


- apprenant l'invention de l'imprimerie, annon- 
P 


7 ” 


338. 


Ï 


sur tel enseignement religieux ou moral : ainsi, 
vous vous ferez doublement, de façon multiple, 
les protagonistes de la bonne presse. [...] 


30 Les jeunes et la bonne presse. : 


Discours aux aspirants de la 1. C.I. de Rome (4.3.28). 4 


Ce discours a élé prononcé à l'audience du con ‘ 
grès des aspirants de la J. C. I. de Rome (cf. O.R., 3 
5-6. 3. 28 ; Pio XI e l’Azione cattolica, p.221); 000 4 

[:.] Dans ce Congrès qui, loin d’être pait, 


est au contraire bien grand — grand en lui- 
même et dans son programme, — les aspirants 
de la J. GC. T. ont fait aussi quelque chose de. 
meilleur. |: #00 
Ils se sont entretenus de sujets encore plus de 
généreux et plus importants, comme par 
exemple : « Les aspirants et la bonne presse. » 
La presse est de nos jours l’une des forces les 
plus considérables : elle peut devenir la puis 
sance la plus malfaisante ou la plus bienfai- 
sante de la vie du monde, de la vie même 
de l'Eglise. Les aspirants ont bien fait de se 
dire toutes ces choses, et celui-là fut sainte 
ment inspiré qui songea à les leur expliquer 
dès maintenant. Ils n’en feront jamais assez 
pour la bonne presse. Même s'ils se conten- 
taient. de distribuer des feuillets et des impri- 
més de la bonne presse, ils feraient déjà œuvre 
sainte. Et quand ils seront plus grands et qu'ils AE 
auront atteint les buts les plus élevés de la vie, 
quand ils pourront lire beaucoup plus qu'ils 
ne le peuvent maintenant, ils seront à même 
de faire dans le domaine de la bonne presse 
quelque chose de beau et d’utile; peut-être 
même publieront-ils quelque écrit pour l’amour 
de Notre-Seigneur Jésus-Christ. [...] is | 


4° Appel à l'union pour l'Action catholique. ” 3 
Discours au Sacré-Collège (24. 12. 30). 


Extrait de la réponse du Pape aux souhaits du. 


Sacré-Collège (cf. D. C., t. 25, col. 9). “3 
1e" 


[...] C’est aux catholiques du monde entier, 
et surtout à ceux qui étudient, travaillent et ; 
prient dans l'Action catholique, que Nous 
adressons aujourd’hui d’une façon plus cha- 
leureuse cette invitation et cet appel. Qu'ils : 
s'unissent tous, dans la paix du Christ et pour 
la paix du Christ, en un plein accord de pen- 
sées et de sentiments, de désirs et de prières; 
d'œuvres et de parole, parole parlée, parole 
écrite, parole imprimée, et ce sera une chaude 
et sûrement bienfaisante atmosphère de vraie 
paix qui enveloppera le monde entier. [...] cel 


5° Formation religieuse 
du journaliste catholique. 


Discours aux universitaires romains (10. 12. 32). 


Extrait du discours aux universitaires d'Action ca | 
tholique de Rome (cf. O. R., 12-13. 12. 82). 


[..] Le Saint-Père signale, en outre, un 
autre champ de l’activité des jeunes gens : | 


le journalisme, qui implique la formation spé- 
ciale de culture religieuse nécessaire à la pro- 
fession de journaliste catholique. Leur zèle plaît 
ce beaucoup au Saint-Père, mais il désire que ces 
_ jeunes gens aient également présent le besoin 
-— ressenti toujours plus profondément — 
d'aider suivant leurs possibilités actuelles les 
journaux d'Action catholique déjà existants ; il 
faut qu'ils songent non seulement au journal 
à créer, mais encore à celui qui existe déjà. 
De sorte que le Saïnt-Père croit pouvoir dire 
à ses très chers Fils qu'ils doivent modéré- 
ment (ils ont déjà tant de choses à lire, impo- 


être des lecteurs de journaux, mais de jour- 
maux d'Action catholique, de journaux uni- 
_ versilaires. 
Si leur presse — dit le Saint-Père, — plus 
particulièrement destinée à eux parce qu'elle 
est universitaire, est très importante, attendu 
qu'elle est l'organe de leur union, de leur orga- 
nisation, de leurs intérêts corporaifs, autre- 
_ ment importante est la presse d’une plus vaste 
Action catholique ; cette presse, ils ne la cul- 
Re oront jamais assez, ils ne la prépareront et 
n'en jouiront jamais assez ; les jeunes gens 
auront à cœur d'en faire l’objet de leur 
apostolat. Leur apostolat devra aussi viser à 
conjurer les effets nocifs d’une presse empoi- 
sonnée qui propage des choses qu’on devrait 
bannir non seulement de la culture, mais de 
Ja civilisation. 
Voilà donc un champ pour leur activité 
postolique ; c’est en effet un grand bien que 
a lecture, par un grand nombre, de la bonne 
. presse ; et c'est un grand mal que la diffu- 
sion des lectures de la mauvaise presse. C'est 
spécialement en faveur de cette activité que 
_ le Saint-Père compte sur la collaboration du 
… laïcai, et il a confiance dans le résultat final, 
mércar] Action catholique fait revivre les premiers 
temps de la prédication dans le monde, alors 
que saint Paul mettait l’apostolat laïque à l’ordre 
_ du jour mondial et le recommandait aux 
_ Eglises ; le développement de l'Action. catho- 
Ce rappelle aussi les paroles de Tertullien 
qui disait comment les chrétiens collaboraient, 
‘quel que fût le poste occupé par eux. Et c’est 
cette collaboration qui explique — quant au 
côté humain — l’admirable rapidité de l’expan- 
sion du christianisme. 


6° « Journées de la bonne presse ». 


Lettre au commandeur Augusto Ciriaci (2 Sr). 


nr Cette lettre a été publiée dans le Bollettino uffi- 

-ciale della Azione cattolica italiana (avr. 1933). 

* E’occasion en. à été la célébration d’une « Journée 

# du journal catholique » par les catholiques italiens 

sur Fee du Comité central de l'A. C. I. (cf. 

MDACuLr30, col. 782- 785). La Journée fut fitée au 
bn dimanche de juin. 


ILLUSTRISSIME SEIGNEUR, 
Plusieurs Excellentissimes prélats ont, à 
maintes reprises, représenté au Saint-Père la 


sées par le programme même de leurs études). 


nécessité pour les a al 
soucier beaucoup plus du journal : 
moyen le plus efficace pour leur “for 
pleinement chrétienne. ! 

Personne, certainement, n’ignore Ja gran 
influence  qu’exerce aujourd ‘hui la pre 
laquelle est pour un grand nombre presque 
l'unique nourriture intellectuelle, et l’urgent 
nécessité de créer un quotidien bien organisé 
au point de vue professionnel et sQSpieS e : 
principes profondément chrétiens. 

Ce journal — bien plus efficacement que 
le font les nombreux périodiques qui ont 
but particulier et qui, malheureuseme 
absorbent tant de précieuses énergies — pot 
propager la vérité chrétienne et expliquer 
problèmes et événements du jour à la lumi 
des éternels principes de l'Evangile et des 
enseignements de l'Eglise pour l'éducati 
chrétienne du peuple et la restauration 
Jésus-Christ de la vie individuelle et sociale 
tout entière. 

Le Saint-Père sait bien tout ce que l'Action 
catholique a déjà fait et continue de faire e 
ce domaine, et en particulier il est heureux 
de reconnaître les efforts généreux qu’on accom- 
plit en ce moment dans un grand nombre de 
diocèses, spécialement au moyen des « Jour-. 
nées de la bonne presse », dans lesquelles on 
rappelle à chacun le devoir de donner à ce « 
noble but un fervent appui par sa “collabora- %Æ 
tion effective et ses dons. “ 

Cependant Sa Sainteté, accueillant la prière 
des Excellentissimes évêques, a daigné approu- 
ver que soit étendue à l'Italie tout entière da 
célébration d’une « Journée du quotidien 
catholique », à célébrer au jour férié qui 
paraîtra le plus opportun à votre Comité 
L’auguste Pontife ne doute pas que tout le 
clergé et les catholiques d'Italie, dociles à l’in- 
vitation de leurs pasteurs, rivaliseront de zèle | 
pour réaliser de la façon la meïlleure une si - 
opportune proposition, et qu’ainsi le journal 
catholique, grâce au concours des adhésions 
attendues, bénéficiera d’une grande vigueur 
dans sa propre vie pour son bienfaisant apo- 
stolat. 

En vous communiquant cette souveraine dis- 
position du Saint-Père, je suis très heureux 
de profiter de la circonstance pour vous expri- 
mer mes sentiments les plus distingués. 

De Votre Seigneurie Illustrissime le très 
affectueux serviteur, 


Card. PACELIx. 


APPENDICE 


Statut des Secrétariats diocésains pour la bonne presse. 


| 
| 
Les Journées de presse ont pris en Italie une 
grande importance, Un organisme spécial a même 
été créé par l'Action catholique. Nous traduisons ici 
d’après le Bollettino ufficiale della Azione cattolica 
italiana (mai 1933) le texte du « Statut des Secréta- 
riats diocésains pour la bonne presse ». Les sous- 
titres appartiennent au document. | 


“ 


% un L ga | 

x Institution et but, 
- Comité diocésain de … a constitué le 
tariat pour la bonne presse dépendant de l'Of- 
e central de PA. C. I. 

— Le but général du Secrétariat est de favo- 
, d'assister et de coordonner toutes les mani- 
tions æt activités aptes à propager la bonne 


+ 
d_»: 


Activité. 


ri Secrétariat exerce son activité : 


0-7 
— Le 
En encourageant et en coordonnant toutes les 


/ EC 3 

_ b) En désignant des délégués auprès des Conseils 
roissiaux du diocèse ; 

c) En propageant la bonne presse : journaux, 
riodiques, feuilles volantes, livres catholiques, etc., 
en faisant de la propagande en faveur des abon- 
ements à des journaux et à des périodiques qui 
suivent les directives de l’A. C. I. 

1) En créant des bibliothèques roulantes attachées 
à l'œuvre des Bibliothèques catholiques ; 

9 En organisant des quêtes ordinaires et extraor- 
 dinaïres pour favoriser la diffusion de la bonne 
presse et en constituant, s’il y a lieu, un groupe 
_ d’Amis de la bonne presse ; 

_ fÿ) En organisant des Journées de la bonne presse 
et en prenant d’autres initiatives utiles à cette même 
 £ause. ; 


hi Fonctionnement. 
4. — Le Secrétariat est dirigé par un secrétaire 
directeur, nommé par le bureau de la présidence 
_ du Comité, assisté d’une Commission composée : 
des délégués des organisations diocésaines représen- 
__ tées dans le Comité, des représentants des œuvres 
» de la bonne presse, d’un représentant du Secrétariat 
> de culture. Peuvent également en faire partie 
- d’autres membres, capables d'apporter au secrétaire 
_ une contribution efficace de compétence et d’action. 
- 5. — La dissolution du Comité entraîne la ces- 
sation des fonctions du secrétaire directeur et des 
membres de la Commission, qui, d’ailleurs, sont 
- - rééligibles. 
r 6. — Le secrétaire directeur peut être élu en 
dehors -des membres du Conseil de la présidence du 
… Comité diocésain. Dans ce cas, il intervient dans 
les réunions de ce Comité avec vote consultatif. 

7. — La Commission est convoquée ordinairement 
par le secrétaire directeur, au moins une fois par 
mois. Les réunions sont présidées par le président 

- du Comité ou par un autre conseiller désigné par 
lui, et elles se tiennent autant que possible avant 
la réunion du Comité diocésain. 

8. — Le secrétaire directeur, dans la réunion men- 
suelle de la Commission, communique les instruc- 
tions reçues par l'Office central et, en général, tous 
les renseignements qui peuvent intéresser l’acti- 

 vité du Secrétariat. 

| Dans cette même réunion sont étudiées les pro- 
| positions susceptibles d’être soumises à l'approbation 
” du bureau de la présidence du Comité. 

n 9. — Les actes officiels et la correspondance 
émanés du Secrétariat sont signés par le président 
du Comité et contresignés par le secrétaire directeur. 
7: La correspondance destinée au Comité devra être 
_ adressée au président du Comité diocésain, en indi- 
quant la mention : Secrétariat de la bonne presse. 


| 
: 
: 


— Le Secrétariat n’a pas de budget propre 
fonctionnement. Le Comité diocésain pour- 
fonctionnement. 

EURE 


D NES Re de 


— « Les Questions Actuelles » 


SVT 


‘ Rapports. MR 


11. — Dans les paroisses, le Secrétariat est repré- 
senté par le délégué de la bonne presse nommé 
au sein du Conseil paroissial. Ce délégué bénéfi- 
ciera a travail de propagande des membres de ® 


l'A, C 

12. — Pour la propagande de publications cultu- 
relles, le Secrétariat de la bonne presse suivra les 
instructions du Secrétariat de culture représenté au 
sein de la Commission (cf. art. 4). 5 Æ 


7° Utilité de son concours pour les grandes 
manifestations de la vie de l’Église. | 


Lettre « Bellum post » (10. 6. 2 3). 


Leitre à S. Em. le cardinal Gustave-Frédéric Piffl, 
archevêque de Vienne, au sujet du futur Congrès. 
de Vienne pour les intérêts catholiques (cf. * Actes 
de S:°S. Pie. XI, 4. [®, p.338). D 


[...] Nous croyons et sommes persuadé que 
pour affermir les âmes dans la foi et les sti- 
muler à sa défense, rien ne sera plus util 
que le Congrès que tiendront à Vienne les 
catholiques d'Autriche, du 28 de ce mois au 
1® du mois de juillet. Avec l’annonce de ce 
Congrès, Nous a été remis un livret où Nous 
avons constaté avec satisfaction et l’heureuse 
disposition des exercices durant ces jours, les 
réunions alternant avec les pieuses supplica- 
tions et les prédications de la parole sainte, et. 
la liste des sujets qui seront disputés. Ces sujets 
sont des plus importants et des mieux appro- 
priés à la condition de la religion catholique 
en votre pays. Vous allez, en effet, traiter de 
tout ce qu'il vous faut ou conserver intégra- 
lement, ou disposer dans un ordre meilleur, 
en consultant vos plus graves intérêts, savoir : 
la formation de la jeunesse, les écoles, la 
famille, l'Action catholique, les questions éco- 
nomiques et sociales, les journaux, revues et 
livres à publier ; vous aurez, en outre, à 
examiner comment les catholiques doivent se 
comporter à l'égard de la politique, quel con-_ 
cours ils doivent apporter aux œuvres de cha- 
rité et des missions. [...] 


“ 


ee 


Be) 


Chirographe « Ci si à domandato » (30. $. 29). 
À S. Em. le card. Pietro 

à propos des conventions 

royaume d'Italie (cf. D. C. 

col.” 672). AN 
[...] La peine de tous les gens de bien et 

la rapidité avec laquelle elle s'est généralisée 

s'expliquent trop facilement par limportance 

des sujets en question, par la célébrité des 

lieux où ils furent traités, par la qualité des 2 

personnes, par l’universelle et intense attention 

et l’attente toujours plus anxieuse de la presse 

du monde entier ; attention et attente avaient 

été inopinément réveillées par les événements 

du 11 février, par l'explosion si universelle 

de joie sereine qu'ils avaient provoquée et qui 

a peu d'égales dans l’histoire, et qui, trois 

mois après, devait être si profondément et si 

douloureusement troublée. [...] 


Gasparri, secrétaire d'Etat, 
entre le Saint-Siège et le " 
, + 21, col, 1604, etst.28825 
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Lettre © Ephesinam Synodum » (25. 12. 30). 

A S. Em. le card. Louis Sincero, secrétaire de 
la S. Congrégation pour l'Eglise orientale, au sujet 
du XVe contenaire du Concile d’Ephèse, qui doit 
être célébré dans le monde (cf. D. C., t. 27, col. 117). 


[...] Aussi, comme Nous désirons que l’uni- 
vers catholique, qui tout entier se félicite tant 
du secours maternel de la Vierge, commémore 
le Concile d'Ephèse, Nous vous ordonnons, par 

* cette lettre, à vous, Vénérable Fils, en tant 
que vous dirigez sous Notre autorité les affaires 
_ de l'Eglise orientale, et mettez votre zèle à les 
promouvoir, de veiller à faire connaître dans 
l'Orient ce Concile et ce qui y touche ; vous 
constituerez à cet effet un. conseil de person- 
nages qui, sous votre présidence, décideront 
_ des meilleurs moyens de fêter dignement ce 
| souvenir; mais vous désignerez aussi des 
hommes de talent qui, dans leurs doctes écrits 
5 ou leurs discours, célébreront cet heureux évé- 
nement. [...] 


« 


l Allocution « Graves equidem » (16. 12. 35). 


Cette allocution a été prononcée lors du Consis- 


toire secret tenu pour la création et la publication 
de vingt nouveaux cardinaux (cf. D. C., &. 35, 
We col 12). 


: [...] Nous ne voulons surtout point Nous 

arrêter ici aux rivalités guerrières qui plongent 
dans une anxiété si continuelle, non seulement 
l’Europe et l’Afrique, mais l’univers tout entier. 
Nous tenons d'autant plus à garder cette réserve 

que, parmi tant d'incertitude des hommes et 
des événements, il est à craindre que Nos 

_ paroles, quelles qu’elles soient, ou ne soient pas 
bien comprises, ou qu’elles soient même ouver- 
tement détournées de leur sens. 

Aussi bien, sur ce sujet, avons-Nous déjà 
plus d’une fois, touchant la vérité, la ‘justice 
et la charité, manifesté Notre pensée de la façon 
que l’on pouvait justement et normalement 
attendre de Nous. Et, Nous le savons, les paroles 
que Nous avons prononcées, quand l’occasion 
Nous en a été donnée, ont reçu, par la presse, 
la plus large diffusion. Ainsi ont-elles pu par- 
venir à la connaissance de tous ceux qui ne 

_ désirent pas seulement la vérité, mais qui, avec 
une pleine sincérité et un vrai désir d’être 
éclairés, viennent Nous la demander. 

Puissent-ils entendre cet avertissement çeux 
que l’on voit encore s’élonner, voire se scan- 
daliser, comme si Nous n’avions pas suffisam- 
ment rempli les devoirs inhérents au magistère 
qui Nous a été divinement confié ! [...] 


8° Presse de jeunesse d'Action catholique. 


EN BELGIQUE 


Lettre « En maintes occasions > (: 11. 1. 3 5) 


De S. Em. le card. Pacerrr à M. le chanoine 
J. Cardijn à l’occasion du 1o° anniversaire de la 
fondation de la J. O. C. 


de [...] On s’étonnera que, dans l’espace de dix 
ans, de si imposants effectifs aient pu être 


« Documentation Catholique pre 


rassemblés ; qu’une forme aussi _apostol 
d'éducation populaire ait été poussée si haut € 
si loin ; que des services aussi sagement orga- 
nisés aient pu répondre à des besoins si divers ;… 
qu'une presse si puissante et des publication 
si variées aient pu, en si peu de temps, cré 
une force de propagande incomparable ; 
“enfin qu’une jeunesse nouvelle se soit forg 
« fière, pure, joyeuse et conquérante », espo 
de l'Eglise et de la patrie. [...] S 


EN FRANCE 
Le « Noël » 
Lettres au directeur du « Noël ». | 


Lettre de S. Em. le card. GASPARRI au directeur 
du Noël (Nouveau Memento-Noël, p. 357). 6 


Du Vatican, le 26 juin 1928. 3 

_ Mon RÉVÉREND PÈRE, | 
Le Souverain Pontife a reçu avec bienveil-" 
lance l'hommage que vous lui avez adressé 
votre Nouveau Memento-Noël. es 
Le Noël a déjà reçu à plusieurs reprises les. 
approbations et les encouragements du Saint-. 
Siège et de l’épiscopat français. Sa Sainteté se 
plaît à le féliciter de nouveau du grand déve- 
loppement qu'il a pris et. de l’œuvre si utile” 
| 

| 

. 


qu’il accomplit en groupant, pour les tenir 
unies et fortes, fidèles et charitables, soumises … 
à l'Eglise et zélées pour répandre leur foi, les … 
jeunes filles enrôlées sous la petite croix bleue. - 
Ce Memento, en leur rappelant leur histoire, … 
leur esprit, leurs traditions, leur remettra aussi 
sous les yeux ce que l'Eglise attend d'elles, et 
ce sera un excellent moyen de stimuler leur 
fidélité et leur générosité, tout en leur per-. 
mettant de faire connaître et de développer 
autour d'elles l’œuvre noëliste. 

Le Souverain Pontife appelle sur tout votre. 
groupement les plus abondantes faveurs célestes, 
en gage desquelles il accorde bien volontiers 
à tous les directeurs, aux zélatrices et associées, 
sa paternelle Bénédiction apostolique. 

Veuillez agréer, mon Révérend Père, l’assu- 
rance de mon religieux dévouement en Notre- 
Seigneur. / 


P. card. GasPArRi, secrétaire d'Etat. 


Lettre de S. Em. le card. Gasparrr au directeur 
du Noël (Nouveau Memento-Noël, p. 362). 


Dal Vaticano, 24 octobre 1927. 
TRÈS RÉVÉREND PÈRE, 


Le Souverain Pontife a particulièrement 
agréé l’hommage que vous lui avez fait du. 
volume donnant le compte rendu de la Semaine 
jubilaire du Noël. 

Sa Sainteté vous en remercie de cœur, heu- 
reuse de constater le zèle toujours plus ardent 
avec lequel vous ranimez la piété de la jeu- 
nesse envers l'Enfant divin de Noël et sa véné- 
pion filialement soumise au Vicaire de Jésus- 

hrist,. 
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plorant l'abondance des faveurs célestes 
ar vous, pour toutes les Noëlistes, leurs 
familles et tous les lecteurs de la revue, le 
Saint-Père renouvelle de cœur, pour tous, le 
bienfait de la Bénédiction apostolique. 

- Veuillez agréer, mon Révérend Père, l'assu- 
rance de mon religieux dévouement. 


P. card. GASPARRI. 


De S. Em. le card. Pacezzr au directeur du Noël 
(cr. D. Gt. 30, col. 1176-7). 
: Dal Vaticano, 23 septembre 1931. 
Mon Très RÉVÉREND PÈRE, 
Le Saint-Père a vivement agréé l'expression 
des sentiments de piété filiale dont votre adresse 
_artistiquement miniaturée lui a fait parvenir 
ie. témoignage au nom des Noëlistes que vous 
“dirigez avec tant de zèle et de tous les colla- 
-borateurs des revues qui s’inspirent du beau 
nom de Noël. 
Sa Sainteté vous en remercie avec effusion 
de cœur, ainsi que tous vos auxiliaires et les 
milliers de lecteurs auxquels les divers pério- 
diques de la Bonne Presse procurent, avec les 
moyens de progresser dans la vertu, des lec- 
-tures si attrayantes pour l'esprit et si édifiantes 
» pour le cœur. 


des œuvres de zèle suscitées par ces lectures, 
les vocations sacerdotales occupent une des 
_ premières places. Quelle éloquence dans ce 
| chiffre de 450 000 francs remis aux évêques 
pour favoriser ces vocations, et quel désir de 
_ faire toujours mieux, dans cette voie, que le 
Mn projet du Congrès général du mois de juin, 
» à Paris, d'étudier « ce que le Noël reçoit de 
l'Eglise et ce que le Noël doit donner à 
PEglise » | 
Pour mettre le sceau à ces sentiments de 
piété filiale et pour couronner les sacrifices 
+ faits en faveur des vocations sacerdotales, vous 
- avez bien voulu offrir au Père commun des 
- fidèles une généreuse obole qui sera inscrite 
sur le livre de vie, et Sa Sainteté vous en 
exprime sa plus vive et sa plus paternelle recon- 
naissance. 
Comme gage de la spéciale bienveillance et 
” des faveurs que vous attendez du ciel, le Sou- 
verain Pontife vous renouvelle, comme à toutes 
les personnes et à toutes les œuvres que vous 
“ lui avez mentionnées, le bienfait de la Béné- 
_ diction apostolique. 
; Veuillez agréer, mon Très Révérend Père, 
. l'assurance de mon religieux dévouement. 


E. card. PACELIY. 


VAR du pèlerinage de N.-D. de Salut (9. 9. 33). 


Audience de S. S. Pie XI au 54° pèlerinage de 
» Notre-Dame de Salut dont faisaient partie plus de 
_ 200 Noëlistes {cf. D. C., t. 30, col. 1177). 


IR Nous accordons une toute spéciale 
ion. aux PATES dont Nous. connais- 


- revues de l’Association, 


Le Saint-Père se plaît à voir qu'au nombre 


346 
sons bien, depuis longtemps, la très bonne 
organisation. 

Nous les félicitons pour leur dévouement 
toujours .en progrès à procurer des ressources 


-à leurs évêques pour les vocations. 


Nous les félicitons pour leur zèle à promou- 
voir les retraites fermées, gage de tant de bien 
pour leurs âmes. 

Nous connaissons, oui, Nous connaissons leurs 
revues nombreuses, qui sont excellentes. Le 


EN ITALIE 


Discours à la Jeunesse catholique italienne (6. 1 1. 26). 


Ce discours a été adressé aux membres de l'as- 
semblée nationale de la Jeunesse catholique italienne 
(O0. R., 8-9 nov. 1926; Pio XI e l’Azione cattolica, 
p. 188). 


[| Le Saint-Père dit un mot des belles 
revues qui sont les 
porte-parole des jeunes gens, 
non seulement à cause de l'allure propre à leur 
âge, mais plus encore à cause de la noblesse 
de leurs résolutions, résolutions qui, d’ailleurs, 


_ 


doivent être celles de tous ceux auxquels les 


jeunes gens veulent s'adresser. 


[..] 


Discours aux membres de la Jeunesse catholique i talienne 


( 7. 3. 28). 


Ce discours a été adressé aux participants de la “ee 


J. C. I. aux Journées de culture de la J. C. I. (0. R., 


24 mars 1928; Pio XI e l’Azione cattolica, p. 232). 


[..] Le Saint-Père rappelle que parmi les 
assistants il y a 15 représentants des 22 jour- 
naux de la Jeunesse catholique, et il rappelle 
que le journal ne doït pas être seulement une 
suite de nouvelles ou un passe-temps plus ou 
moins agréable ; le journal ne doit être non 
plus, comme il l’est parfois, un danger per- 
manent, un jet continuel de pensées légères, 
frivoles, indignes de la vérité. Mais quand c'est 
un journal de la Jeunesse catholique, c'est un 
grand bien, un large et fécond apostolat, et 
Sa Sainteté s’en réjouit et souhaite des fruits 
toujours plus abondants, [...] 


« Corrierino ». 


n.! 


Lettre de S. Em. le cardinal Gasparri (7. 10. 2 3). 


Cette lettre est adressée au directeur du Corrierino, 
journal pour les enfants (Pio XI e l’Azione cattolica, 


pp. 476-477). 


[...] S'il est nécessaire de propager partout la 
bonne presse, laquelle, de nos jours spéciale- 
ment, remplit une mission particulière, je, 
dirai presque, réalise une nouvelle forme 
d’apostolat, il faut certainement veiller avec le 
soin le plus empressé et une sollicitude presque 
maternelle à ce que les petits enfants restent 
à l’abri des maux de la presse équivoque ou 
même seulement areligieuse qui, sous les dehors 


Nr 


qui font plaisir 


EE nfe 
pe... 


me 
a 1 


x 
ET AU 


BETETE T 


1 


rs CMOS TI 


NP 


: —_ 


Les plus attirants, fait pénétrer même dans ce 
_ petit sanctuaire de pureté qu'est le cœur de 
_ l'enfant, le poison des mauvaises mœurs et 
- de l'irréligiosité. Le moyen le plus efficace 
À - d'empêcher cette presse de se propager est cer- 
®  tainement d'encourager et d’aider ces publica- 
tions qui cherchent à instiller dans les petits 
lecteurs les principes de la religion et de la 
morale chrétienne, unique préservatif de la 
_  candeur qui les rend si chers à Jésus et les 
_ ! fait ressembler à de petits anges sur terre. 
Aussi, l’Auguste Pontife prend-il vivement 
__ part à cette louable initiative de la bonne 
| presse, et tout en se réjouissant vivement du 
_ développement et de la diffusion réalisés jus- 
_ qu’à ce jour par le Corrierino, il souhaïte de 
+ grand cœur que, grâce à la faveur et au con- 
) cours des parents, des curés et des directeurs 
+ "d'écoles et d'institutions, le gracieux petit jour- 

_ nal puisse bientôt se trouver entre les mains 
de tous les jeunes enfants d'Italie, [...] 
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— « Gioventu italica ». « Gioventu cattolica ». « Gioventu nova ». 


à Lettre « Sono bieto » de S. En. le cardinal Gaspars 
| (7- 3: 25). 


Cette lettre est adressée à la direction de la Gio- 
_ ventu italica en réponse à l'hommage fait par la 
” direction d’un fascicule de la revue (Pio XI € 
FaAzione cattolica, pp. 356-357). 


- Je suis heureux de vous faire savoir que 
 lAuguste Pontife a paternellement accueilli 

Fhommage du fascicule de la revue Gioventù 
Ftalica que vous lui avez envoyé comme témoi- 
_ gnage de respect et de filial attachement. 

Cette nouvelle preuve de bienveillance ponti- 
ficale envers la chère Association de la Jeu- 
nesse catholique italienne sera sans nul doute 
un vif encouragement à favoriser avec un zèle 
toujours plus grand, suivant les enseignements 
de l'Eglise et les directives du Saint-Siège, la 
culture chrétienne parmi les jeunes gens qui 
doivent puiser leur force moins dans leur 
nombre et leur âge florissant, que de la pro- 
_ fonde connaissance de la doctrine et de la 
pensée catholiques traduites dans la pratique 
quotidienne de la vie. 

Une œuvre d’une telle envergure n’est pas, 
certes, une œuvre de courte durée et n’exigeant 
que peu de temps; d'autant plus que les 
conditions actuelles particulièrement sérieuses 
viennent en aggraver les difficultés. Néanmoins 
guidée par ce persévérant et prudent désir de 
bien faire qu'anime la direction officielle d’une 
si importante association catholique, la Giovenià 
Cattolica ne manquera certainement pas d’éle- 


ver la culture des jeunes gens catholiques 
- et de concourir en même temps à inspirer aux 
cœurs les nobles sentiments du devoir et de la 
concorde sociale, méritant ainsi, outre Îles 


inestimables récompenses divines, les félicita- 
tions sincères de tous ceux qui aiment la jeu- 
nesse et désirent sa forte éducation civile et 


religieuse. 


Pour obtenir des fruits si précie À 
Pontife appelle sur la revue et sur ses. 
lants directeurs et coopérateurs l’abondanc 
grâces célestes ; et tout en souhaitant qu 
activité au service de l’Association elle-mé 
obtienne les résultats les plus féconds, i 
envoie de tout cœur à vous et aux coilabo: 
teurs d’une œuvre si utile la Bénéd 
apostolique. SE 
Je suis heureux, Monsieur, de profi 
cette occasion pour vous exprimer mes sen 
ments de haute et sincère estime. ÿ 
P. card. GASPARRI. 


Discours aux délégués de la Jeunesse catholique italienne 
(3:21. 28). FR 


Ce discours a été prononcé à l'audience qui su 
l'assemblée générale de la Jeunesse catholique 
lienne (cf. O. R., 5-6. rr. 28; Pio XI e l'Ax4 
cattolica, pp. 269-270). 


[...] Venant à parler plus particulièrement 
des divers aspects et des diverses questions de” 
l’organisation intérieure, le Saint-Père s’entre-« 
tient tour à tour... des journées si réussies 
d'étude et de prière et de l’activité de pres 
de la Jeunesse catholique, pour laquelle on & 
tant fait, mais pour laquelle il reste encore” 
tant à faire, en suivant l'exemple si louable“ 
de ce qui a été accompli à Paris. 

Sa Sainteté partage le désir et le vœu qu 
la presse périodique de jeunesse, déjà si floris- 
sante, se multiplie autant qu’elle le doit et” 
comme elle le doit, et que, à cette fin, elle soit 
soutenue avant tout par un plus grand nombre 
de lecteurs, une plus intense collaboration et 
propagande, en veillant à ne pas suivre la 
manière moderne de faire et de lire les livres 
et les journaux ; car nombreux sont ceux qui. 
s'arrêtent à l’illustration, daignant à peine jeter 
un regard sur le texte. Il faut, au contraire, 
faire en sorte que soit assidue et profitable la- 
lecture des revues catholiques de jeunesse 
Gioventà Nova, Gioventà Italica, etc., qui entre- 
tiennent si bien la vie d'organisation. I] faut 
donc la collaboration de tous ; il faut que de 
toutes les régions on fasse connaître les faits 
édifiants et intéressants, afin de susciter la 
sainte émulation d’en accomplir autant, quand, 
ainsi que l'ont fait, par exemple, les étudiants 
des écoles moyennes de Sicile, de telles initia- 
tives peuvent être connues et réalisées aussi 
ailleurs. Sa Sainteté applaudit à tout ce qui 
a été opéré dans ce domaine si important et 
elle souhaite que tous les desiderata formulés 
à ce propos dans la relation puissent avoir un 
prompt, large et solide accomplissement. [...] 


« L’Aspirante » | 
Lettre « La opportuna » de At Em. le cardinal Gasparr À 
(18. 12. 27). 4 


Cetle leltre est adressée aux fondateurs du journal. 


L’Aspirante, destiné aux aspirants de la Jeunesse 
ps ni: " 7 | 
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..] A en juger par ses débuts, l’opportune 
ative en si bonne voie du périodique des- 
é aux sections de la Jeunesse catholique 
italienne fait bien présager de l'avenir. 
_ Sa Sainteté en éprouve une intime satisfac- 
tion, comme de l’un des plus efficaces moyens 
dont une si importante et si jalouse portion de 
Action catholique puisse se promettre un heu- 
x développement. Et tout en formant des 
ux paternels pour l'accroissement et l’effi- 
activité de cette revue, elle se réjouit 
la pensée que l’Aspirante pourra bientôt 
répandre, de la Ville Eternelle, son fécond 
‘apostolat de bien, et elle lui envoie de tout 
cœur, comme gage- de bienveillance et vœu 
de prospérité croissante, la Bénédiction aposto- 
ai que. N 
 Agréez, Monsieur, l'assurance de mon très 
affectueux dévouement. 2 
: P. card. GASPARRI. 


ne: « In Alto ». 
& Lettre « IT santo Padre » 


Cette lettre est adressée à la présidente générale de 
l'Union des femmes catholiques d'Italie (U. D. C. I.) 
“ à la suite du rapport présenté au Saint-Père sur 
l’activité de l'association (Pio XI e l’Azione catto- 
. lica, pp. 382-383). 


_ Le Saint-Père a pris avec plaisir connais- 
sance du bref rapport relatif au travail effectué 
+ jusqu'ici par la très méritante Union que vous 
. présidez dignement, traitant de l'assistance reli- 
- gieusé des enfants que les parents veulent voir 

_ enrôler, dès le premier âge, dans les rangs de 
- l'Action catholique, en exécution de ce qui a 
_ été décidé par le Congrès tenu au mois de 
_ septembre de l’Année sainte. 

Les diverses et opportunes initiatives prises 
_ en vue de conserver à l'affection du divin Roi 
ps, nos chers enfants, et de les élever « purs et 
|: forts » pour en former de petits membres de 
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+ l'Action catholique, ont été très agréables au 
cœur de l’Auguste Pontife, comme est agréable 
aussi à son cœur paternel toute activité des- 
tinée à promouvoir l'extension du règne de 
Notre-Seigneur Jésus-Christ. 

| Il a été particulièrement heureux de la col- 

- Jection complète du petit journal In Alto, 

_ journal qu’il considère comme un moyen très 

> efficace de maintenir unis tant d'enfants, mais 

- surtout de leur donner de précieux enseigne- 

- ments puisés dans la foi. ER 

_ L'Auguste Pontife, en même temps qu'il vous 

félicite du bien déjà réalisé et des fruits 

- obtenus, souhaite que votre Union se développe 

- toujours plus, afin que, grâce à l'extension de 

_ cette branche si délicate de l'Action catholique, 

, n x 


tablisse, 


de S. Em. le cardinal Pietro Gasparri (4. 1. 27). 


royaume de Jésus-Christ s'étende aussi et 
se, spécialement dans le cœur de 
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Comme gage joyeux de laccomplissement de 04 
ces vœux, l’Auguste Pontife accorde de grand 
cœur la Bénédiction apostolique aux chers 
enfants catholiques, espérance de l'avenir, au $ 
Conseil supérieur de l’Union des femmes catho- 
liques, aux déléguées et aux maîtresses qui se 
dévouent à une si noble tâche. THEN 
Veuillez agréer, Madame, l’assurance de ma 
considération distinguée. Fe 
- Votre très dévoué, 


P. card, GASPARRI. 


Discours aux jeunes catholiques d'Italie (28. 7. 27). se 


x 


Extrait du discours prononcé à l'audience des 
enfants catholiques d'Italie (cf. Osservatore Romano, 
29-30. 7. 27). | 


[...] Parce que le Saint-Père voit ces chers 
enfants se mouvoir dans une telle atmosphère 
de saints idéals, son cœur exulte d’une très - 
grande joie, joie d'autant plus profonde qu'il 
les sait venir d’une cinquantaine de diocèses | 
d'Italie et qu'il sait, en outre, qu'ils sont 
répandus dans plus de 150 diocèses et dans 
700 paroisses, atteignant en si peu de temps … 
le nombre de 11 000. Es 

En se remémorant ces chiffres, Sa Sainteté 
sent toute la poésie, tout le lyrisme des. 
nombres, tout le lyrisme du bien, de la pureté, 
de la force et de la jeunesse ; poésie qui s'élève 
de plus en plus et qu'évoque leur beau pério- 
dique In Allo, petit, mais bien inspiré. 

Puisse-t-elle être encore plus largement dif- 
fusée, cette revue In Alto dont le titre même 
rappelle le Seigneur qui in altis habitat, 


« Squilli ». « Fiamma viva ». 


Lettre de S. Em. le cardinal Gasparri (13: 54250) 


Cette lettre est adressée à la présidente générale 
de la Jeunesse féminine catholique italienne en 
réponse à l'hommage fait au Saint-Père des diverses 
publications de la J. F. GC. I. (Pio XI e lAzione 
cattolica, pp. 383-384). $ 


Le Saint-Père a reçu et agréé l'hommage des 
publications de la J. F. G. I. en 1926, et il me 
charge d’être auprès de vous l'interprète de 
sa vive satisfaction. 

Echos de tous les sons et de toutes les | 
heures, ces chères publications, ainsi que dai- 
gnait les appeler l’Auguste Pontife dans l’au- 
dience solennelle accordée aux dirigeants, em 
l'Année sainte, se sont multipliées, conformé- 
ment à son vœu et à son auguste désir, et de . 
trois qu'elles étaient alors, destinées respecti- 
vement aux associées effectives, aux aspirantes : 
et aux benjamines, elles ont atteint aujourd'hui 
le nombre de huit. ‘ 

Après une très consolante diffusion des trois 
premières revues et une amélioration de leur 
contenu, voici que sont venus s'ajouter de nou- 
veaux Echos (Squilli) pour les dirigeantes pré- 
sidentes de cercles, assistantes diocésaines, étu- 
diantes d'écoles moyennes, ainsi que les Echos 


y 


de « consolation » pour les pauvres malades. 


À 


id estenerns 


Le 
répondent avec non moins de générosité de 


_ sein de l’Association ; 


Ve 


associées, 


Le Saint-Père s'en réjouit et espère qu'ils 


sauront annoncer avec une efficacité toujours 


plus grande la résurrection du Christ dans 
l’âme de la jeunesse, afin qu’elle devienne 
l’avant-garde de son règne social. Il a égale- 
ment constaté avec plaisir que parmi la presse 
périodique de l’Association, la revue de culture 
Fiamma Viva, qui a conquis une place distincte 
parmi les revues féminines, s'affirme toujours 


davantage. 


L’Auguste Pontife est également satisfait de 
toutes les autres publications, au moyen des- 
quelles le Conseil supérieur a sagement pourvu 
et pourvoit aux besoins de l’Association pour 
la formation des dirigeantes et des associées. 

Cette singulière activité de presse dit le zèle 


fervent et inlassable de celles qui font partie du 


Conseil supérieur ; elle montre aussi comment 
ce Conseil est le centre animateur auquel on 
doit tant de magnifiques résultats et comment 
saint enthousiasme de ces dirigeantes 


cœur et de volonté les nombreuses troupes 
d'élite de toute la jeunesse féminine catho- 


—lique italienne, offrant ainsi un motif de véri- 


table consolation et de légitime et paternelle 
satisfaction au Vicaire de Notre- Seigneur Jésus- 


‘Christ. ; 


Pour toutes ces raisons, l’Auguste Pontife 


- bénit de cœur le Conseil supérieur, les rédac- 


trices et toutes celles qui prêtent leur précieuse 
collaboration à l’œuvre de la bonne presse au 
il bénit tout l’apostolat 
de la JF. F. C. I., confiant que sa bénédiction 
sera le gage des grâces célestes les plus spé- 
ciales pour les dirigeantes, pour toutes les 
et aussi, d’une façon particulière, 
pour les Révérends assistants ecclésiastiques qui, 


- avec tant d’abnégation, consacrent leurs fatigues 


à l'Association. 
Quant à moi, je profite de cette occasion pour 
vous exprimer, Madame, mes sentiments très 


respectueux et très dévoués, 


P. card. GASPARRI. 


« Studium ». 


Discours aux membres de l Assemblée fédérale 
| (ma 2). 


Extrait du discours prononcé à l'audience des 
membres de l'assemblée fédérale de la Fédération 


des universitaires catholiques et de l'Union des 
catholiques italiens (Pio XI e l’Azione cattolica, 
p. 218). 


[...] La résolution de coopérer à l’œuvre 
missionnaire attire également l'attention du 
Saint-Père, qui en fait l'éloge et qui, à la veille 
de l'ouverture du Musée missionnaire ethno- 
graphique au Latran (ethnographique, afin qu’il 
soit encore plus missionnaire, car les Missions 
doivent, pour bien réaliser leur œuvre, COn- 
naître les lieux et les peuples chez lesquels elles 
pénètrent), ne peut s'empêcher de recommander 
à ces. jeunes gens, non seulement de le visiter, 


« Documentation Re à » 
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mais encore, au moins pour quelques- CE 
faire l’objet d’études particulières et d’en 
le sujet de quelque article destiné à leur viei 
(si tant est qu'il puisse y avoir quelque c 
de vieux au milieu d’une telle floraison 
jeunesse) revue Studium. 


9° Revendications EN 
en faveur de la presse catholique. æ 


Lettre apostolique € Paterna sane PR » 1 F 
(22526) M | 


Lettre à une mexicain au sujet de la sit 
tion inique faite à l’Eglise dans ce pays et des règ 
à suivre pour y développer l’Action co Kef4 
DANCE M237c010320) s 


tels, de constituer un parti politique ; en k 
ticulier, que les évêques et les prêtres s’abs” 
les en félicitons — de s’'enrôler dans auc | 


de parti, attendu qu'ils sont les ministres de. 
tous les fidèles, bien plus, de tous les. 
citoyens. [...] 4 


Encyclique © Tniquis affictisque » (18. 11. 26 


Encyclique aux pairiarches, primais, archevêques, … 
évêques el autres Ordinaires de lieu en paix et. 
communion avec le Siège apostolique sur la très 
dure condition du catholicisme dans les Etats fédérés 
du Mexique (cf. D. C., t. 17, col. 771). 


[..] On a pris l'habitude d’incriminer | 
l’Eglise aux yeux du peuple, ici en des con- | 
férences publiques, par d’impudents men-* 
songes, tandis que les huées et les injures 
couvrent la voix des nôtres et les empêchent |! 
de faire entendre la réplique ; là, au moyen |! 
de journaux, ennemis déclarés de la vérité et 
de l’Action catholique. Si, au début, les catho- 
liques ont pu tenter dans une certaine mesure 
de défendre dans les journaux quotidiens 
l'Eglise et d’en faire l’apologie, en exposant la 
vérité et en réfutant les erreurs, désormais, à 


- 
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.ces bons citoyens qui aiment sincèrement leur 


patrie, il n’est plus permis d'élever, même inu- 
tilement, leurs voix plaintives pour la liberté 
de la foi ancestrale et du culte divin. Mais 
Nous, müû que Nous sommes par la conscience 
de Notre devoir apostolique, Nous pousserons 
le cri d’alarme, afin que tout le monde catho- 
lique apprenne du Père commun à quel point 
d'une part s’est déchaînée la tyrannie effrénée 
de nos adversaires, et quelle fut aussi d’autre 
part la vertu, la constance héroïque des évêques, 

des prêtres, des familles religieuses et des | 
laïques. 

[..] Le cruel arbitraire de nos ennemis ne 
se borna point là. Des hommes et des femmes 
qui défendaient la cause de la religion et de. 
l'Eglise, de vive voix ou au moyen de jonxs | 


" 
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et de tracts par eux distribués, furent 

aînés en justice et emprisonnés. Emprisonnés 

_ également des Chapitres entiers de chanoines, 
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armi lesquels des vieillards que l’on dut trans- 
orter sur des civières, On tua sans pitié, dans 
es carrefours et sur les places, devant les 
_ églises, des prêtres et des laïques. Dieu veuille 
que les auteurs responsables de tant et de si 
_ graves attentats rentrent en eux-mêmes et 
. recourent avec des larmes de repentir à la misé- 
_ ricorde de Dieu. C’est de cette très noble façon, 
- Nous en sommes persuadé, que Nos fils ini- 
_ quement massacrés demandent là-haut devant 
… Dieu à être vengés de leurs meurtriers. al 


Allocution (24. 12. 29). 


Allocution en réponse aux vœux du Sacré-Collège 
(cf. D. C., &. 23, col. 5-8). 


L...] Sur un autre sujet, à sa grande dou- 
leur, l’Auguste Pontife est contraint de faire 
» de tristes constatations ; c’est au sujet de la 
+ presse catholique, de la presse de l'Action 
- catholique. Non, elle n’est pas bien traitée ; 
- bien plus, elle est maltraitée, odieusement mal- 
traitée. C’est là un fait douloureux qui s’est 
manifesté durant tout le cours de l’année, jus- 
- qu'à ces derniers jours. Et cela, en outre, au 
- moment même où on annonce l'érection de 
monuments dont bien peu peuvent reconnaître 
l'opportunité et qui, sinon quant à la lettre, 
* en tout cas quant à l'esprit, sont en contra- 

diction avec les accords conclus, dans lesquels 
“ pourtant est reconnu et rappelé le caractère 
sacré de Rome, « de cette Rome qui reste 
| _ toujours notre Rome », — a dit Sa Sainteté, 
| Notre diocèse, « Notre » pris au sens véritable 
| - et noble du mot. Et tout cela, tandis qu’on 
| 
À 


accorde de larges autorisations et facilités à 


des publications qui sont en contradiction avec 
ce même esprit : publications irrévérencieuses, 
»  irrespectueuses envers le Saint-Siège et envers 
… le Pontife lui-même, et qu'on dirait créées et 
- faites justement pour bculeverser les consciences 
et les intelligences, précisément sur les points 
à propos desquels le Saint-Père a exprimé ses 
-  rectifications et sa réprobation ; publications 
qui prétendent vouloir être l'apologie d’une 
… politique religieuse qui, si elle était vraiment 
__ telle qu'on l’a dit, serait une politique anti- 
religieuse. [...] 
4 ; (A suivre.) 


Presse neutre et presse catholique 


| Lettre pastorale de S. Exc. Msr Girbeau, évêque de Nîmes 
D | (11. 2, 34), 


[...] Sur les pas de la mauvaise presse, voici 
la presse neutre avec ses airs cauteleux et son 
masque hypocrite. Elle sera l'organe de l’indiffé- 
rence religieuse. 

__ De même qu'il se rencontre des hommes qui 
… portent au cœur la haine de Dieu et brûlent d’ef- 
acer sur la terre jusqu'aux lettres de son nom, de 
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même il s'en rencontre, et ils sont légion, qui -: 
passent devant lui sans daigner le voir ni le recon- 
naître. Le problème religieux ne s’est jamais posé 
dans leur pensée absente. Y a-t-il un Dieu, maître 
de l'univers? Avons-nous une âme immortelle ?° 
Qu'est-ce que Jésus-Christ? Pourquoi remplitil 
l'histoire de son nom et la terre de ses œuvres P 4 
Ces graves questions, auxquelles s'arrête tout 
homme réfléchi, parce qu’elles sont essentielles, parce 4 
que la réponse qu’on leur donne engage notre vie | 
morale et décide de notre éternité, l’indifférent ne 
les entend point. Il y a d’autres voix qui bourdonnent 
à son oreille : la voix de ses affaires et de ses plaisirs. 
Où trouver, au sein des orages et des tempêtes d'une . 
vie aussi agitée, la solitude et le calme favorables à 
de salutaires réflexions ? As: 
Cette indifférence pour les seules choses néon 
saires irritait le génie angoissé de Pascal. « Elle 
m'étonne, disait-il, elle m'épouvante. C’est un 
monsire pour moi. » LS 
De ces monstres, de ces états d’âme déconcer- 
tants, de ces vies qui courent, insouciantes, captives 
de la bagatelle, vers le gouffre béant au bout du 
chemin, le monde en est rempli. Cette folie, CS 
c’est une folie que de $’endormir sur le bord d’un 3 
abîme, aura sa presse à son image, la presse neutre, 
ou prétendue neutre, qui spéculera sur la légèreté 
d'esprit de ses lecteurs et les aidera, à son profit, 
à se distraire de Dieu et de leurs âmes. 


M 


voilà la consigne que l'administration de la presse 
neutre passe à ses directeurs et à ses ouvriers. LR 
Le but détermine les moyens. Puisque la plupart 
des hommes demandent à ne pas être troublés dans 
leurs affaires ou leurs plaisirs par les problèmes de 
conscience, la presse neutre évitera avec soin d’y KL 
faire allusion. fes 
Obligée de rencontrer la religion à tous les carre-, di 
fours de la vie sociale, elle se gardera de l'attaque 
en face. Cette brutalité effaroucherait la majorité 
de ses lecteurs. Elle est jalouse de son renom de . 
tolérance et de largeur d'esprit. Elle a des manières 
et elle sait vivre. Mais son respect pour la religion 
s'arrête là, à une attitude froide, réservée et silen- ‘74 
cieuse. Ne lui demandez pas des marques extérieures | 
de sympathie. Elle est neutre. Sa neutralité, iLrest 
vrai, est plutôt minimisante. Elle réduit autant 
qu'elle peut le rôle de l'Eglise dans la société eb d 
la part qu'elle prend dans les cérémonies publiques. È 
Elle oublie de parler de ses manifestations. La 
moindre voix qui s'élève dans la cité trouve un large É 
écho dans ses colonnes; mais le chant du Credo 
sur une place par des milliers de poitrines se perd à 
dans le silence voulu de sa rédaction. à 
Cette presse neutre, qui devrait, par définition, fs 
laisser passer devant elle le cortège des faits reli- ‘ 
gieux sans marquer son sentiment, n'est pas=ipue 
jours maîtresse de ses gestes. Elle n'a jamais le 
sarcasme dans la bouche, mais un sourire de fine 
ironie se dessine dans les lignes, et l’on surprend 
chez l'auteur de l’article un petit hochement de 
tête à l’occasion d’une mesure prise par l'autorité 
religieuse ou un rappel nécessaire de la morale 
catholique. 
Un autre danger de la presse neutre est dans 
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son amoralisme. Elle se défend d’avoir une doc- 
trine, puisqu'elle veut n'être qu'une presse d’in- 
formation ; elle ne pouvait donc pas avoir une 


morale. Ce sont les idées qui engendrent les actes | 


et les principes qui les jugent. La presse ignore le 
Décalogue, comme elle ignorait le Credo. La ligne 

.  immuable et éternelle qui sépare le bien du mal, le 
vice de la vertu, s’efface à ses propres yeux. Elle 
parlera des criminels d’une même voix et d'un 
même visage que des saints. Si elle penche, c'est 
du côté du vice plutôt que de la vertu. Elle raconte 
‘ les crimes avec tant de richesse, qu’elle finit par les 
: rendre sympathiques et même attrayanis. 

Quel organisme moral résisterait à cet empoison- 
_ nement de tous les jours? Bientôt la foi s'endort, 

la conscience s’émousse, le caractère s’amollit. 
_ Si les catholiques de notre temps ont opposé aux 
lois de laïcité une si molle résistance, s’ils assistent 
sans réagir à la déchristianisation progressive et 
_ méthodique de notre pays, la cause de ce lâche aban- 
_ don de tous Les droïts est dans la presse neutre qui 
_ les a lentement préparés à toutes les capitulations. 
_ La presse neutre continue et achève le travail de 
. l’école neutre, et le fruit de ces deux racines mau- 
_ dites, c'est le catholique sans courage et sans consis- 
tance, qui vient encore dans mos églises, mais qui 
/ déserte les champs de bataille où la foi est aux prises 
‘ävec l'erreur et où l'Eglise l’appelle pour l’aider à 
_ son triomphe. De si tristes résultats nous comman- 
deront dans un instant notre devoir. + 
Mais voici la nourriture substantielle et saine qui 
convient à un fils de l'Eglise, à un disciple du Christ, 
_ à un racheté de la croix: c’est la presse catholique. 
Les ouvriers qui la servent sont des croyants, des 
apôtres, des soldats. Des croyants ils ont la foi 
éclairée et profonde; des apôtres, le zèle ardent; 
Fe des soldats, le courage et la discipline. 
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du Christ et des mains de l'Eglise. Ils la gardent 
tout entière, sans l’altérer ni la diminuer. Îls en 
_  éclairent leur vie et leur plume. Tous les problèmes 
qui s’agitent dans la conscience individuelle ou dans 
_ la conscience des peuples, ils viennent en chercher 
la solution dans la clarté de Celui qui a dit: « Je 
- suis la lumière du monde. Quiconque ne marche 
_ pas dans celte lumière s’égare dans les ténèbres ».…. 
et au pied de la chaïre de vérité, où Pierre est assis 
dans toute la majesté et la force que donnent à son 
autorité doctrinale les promesses divines d'’infailli- 
bilité. 

_ Les ouvriers de la presse catholique sont des 
croyants. Ils sont aussi des apôtres. Quand la charité 
illumine un esprit, la charité le presse d’en éclairer 
les autres. La foi est une richesse. Ceux qui ont le 

bonheur de la posséder n'ont pas le droit d’en jouir 
en égoiïstes ; ils sont tenus de la répandre sur l’indi- 

gence de leurs frères. À tous, aux prêtres comme 
aux laïques, le Christ a dit: « Allez, enseignez... » 

Chacun s’y emploie selon son autorité et selon ses 

» moyens: le prêtre par sa chaire, le laïque qui sait 
tenir une plume par la presse. La presse catholique 
est l’auxiliaire de la chaire, elle est son haut- 
parleur. La voix de la hiérarchie s'éteindrait au seuil 
“ de ses églises, au dernier rang de ses fidèles. La 
… presse la recueille, l’amplifie et la jette à tous les 

” échos. Le peuple ne vient plus écouter les enseigne- 
_ ments de la foi. La presse catholique les lui porte 

à son foyer. « La presse, disait Léon XIII, sera bien- 

tôt l’unique moyen de porter la vérité au peuple. » 

| Les ouvriers de la presse catholique ont le zèle 
d’un apôtre pour propager la vérité; ils ont le cou- 
_ rage d’un soldat pour la défendre. 
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« Documentation Catholique » 


Ils ont reçu la vérité. Ils l’ont reçue des lèvres. 


| De tout temps, la terre a été une arène o 
vérité et l’erreur se mesurent et se disputent l'esp 
des hommes. La lutte est devenue plus vive aujou 
d’hui. Les deux adversaires ont précisé leurs noms# 
le catholicisme et le laïcisme. Leurs armes réci-” 
proques sont la presse. « On combat la presse, disait. 
Veuillot, par la presse. » Aux écrits, ils faut oppo 
les écrits. RE £ 
La presse catholique va au combat la tête haute,. 
le drapeau déployé. « La vérité, écrivait Pie X, ne. 
veut pas de déguisement. Notre drapeau doit être. 
déployé. C’est seulement par la franchise «et la. 
loyauté que nous pourrons faire un peu de bien 
Toutes les vérités de la foi, tous les préceptes du 
Décalogue, la presse catholique les affirme et les 
soutient hardiment, courageusement, parmi les cla- 
meurs confuses de l’impiété et les conseils opportu 
nistes des timorés. Pleine de courtoisie pour 1 
personnes, même pour ses pires ennemis, elle est 
d’une intransigeance irréductible pour les principes. 
Elle redresse tout ce qui gauchit. Elle dénonce tou 
ce qui ne s'ajuste pas à l'Évangile, dans les doc- 
irine comme dans les mœurs, faisant écho à cette . 
parole du Maître : « Les siècles passeront, maïs pas 
un iota ne tombera de ma vérité, de ma loi. » É 
Du soldat, la presse catholique a le courage. Elle 
en a aussi l’esprit de discipline. Elle combat pour … 
le Christ et les droits sacrés de son Eglise, mais 
la discipline est la force des armées. L'esprit catho- « 
lique est un esprit d’obéissance. « À leur franche 
profession de foi, que les écrivains catholiques, disait 
Léon XIIT, unissent la plus grande docilité et l'amour : 
le plus filial pour l’Église, la soumission la plus 
sincère aux évêques, un dévouement «et une obéis- 
sance absolus aux Pontifes romains. » [...] - | 
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Le salut par la corporation, par Firmin BAccONNIER. 
— Un vol. -19 X 19 cm. de «59 papes. Les] 
OEuvres françaises, Paris. 1936. Vers la 
Réforme corporative de la marine marchande, par | 
Ernest LAMORT. — Un vol. 19 X 12 cm. de. 
280 pages. Prix, 12 francs. Fédération française 
Des Syndicats professionnels de Marins : Saint- 
Servan-sur-Mer. 1935. 


« Sous ce premier titre, M. Firmin Bacconnier vient 
de publier un ouvrage qu'on lira avec fruit. C’est, par un 
disciple ancien et fidèle de La Tour du Pin, le tableau 
le plus riche que nous ayons du mouvement profond qui, 
malgré les incompréhensions et les hostilités, «entraîne 
l'économie française vers un ordre corporatif. L'auteur 
n'oublie pas que l'infrastructure syndicale est une pré- 
paration nécessaire, c’est pourquoi il décrit « la révolu- 
tion sociale, » du xIx® et du xx® siècle, qui est syndicale, 
agricole, ouvrière, artisanale et patronale. De là, il analyse 
tous les mouvements actuels qui emportent au delà, au 
régime corporatif, édifié sur le régime syndical et par 
lui l’automobile, la filature de coton, l’industrie des 
cuirs «et peaux, les forestiers, les dockers, les métallur- 
gistes, les producteurs de betteraves et fabricants de sucre, 


les agriculteurs dans leur ensemble — il faut y ajouter 
la marine marchande, au sujet de laquelle M. Ernest 
Lamort vient de publier un livre solide, — tous ces 


milieux professionnels, tous ces métiers sont passés en 
revue par M. Bacconnier, qui puise judicieusement dans 
la riche documentation assemblée par lui. Il peut ainsi 
préciser ce que sera le nouvel ordre professionnel, les 
attributions de la corporation, sans oublier que la res- 
tauration corporative, c'est-à-dire la restauration des 
libertés professionnelles, implique la stabilité du pouvoir 
politique, son indépendance à l'égard des puissances €co- 
nomiques : c'est la conclusion que l’auteur tire malicieu- 
sement, d’une déclaration du radical Jean Zay. » (France 
Catholique, 1. 2. 36.) 
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É Conventions internationales. 


PROTECTION ET ASSISTANCE JUDICIAIRE 


# | Convention entre la France et la Hongrie 


s 7 AVRIL 1933 (1) 


- Le gouvernement de la République française et le gou- 
ernement du royaume de Hongrie ayant résolu de se 
prêter mutuellement aide judiciaire, et étant tombés 
d'accord pour conclure une convention sur la protection 
et l'assistance judiciaire, les soussignés, dûment auto- 
risés à cet effet, sont convenus des dispositions suivantes : 
… AnrT. 17, — Les ressortissants hongrois en France et 


_ ment libre et facile accès auprès des tribunaux de justice, 
en se conformant aux lois du pays, tant comme deman- 
deurs que comme défendeurs à tous les degrés de juri- 
diction. Ils pourront, à toutes les instances, employer les 
avocats et agents de toutes classes autorisés par les lois 
- du pays et jouiront sous tous ces rapports des mêmes 
_ droïts et avantages qui sont ou seront accordés aux 
nationaux, 5 
= Ant. 2. — Les ressortissants de l’une des deux hautes 
parties contractantes qui auront à poursuivre une action 
…… devant les tribunaux de l’autre partie contractante comme 
_… demandeurs principaux ou intervenants, ne seront soumis 
M à aucun droit, caution ou dépôt auxquels ne seraient 
—…. pas soumis, dans la même situation, les propres ressor- 
tissants du pays respectif, conformément à ses lois. 
ART. 3. — Les ressortissants des deux hautes parties 
contractantes jouiront réciproquement du bénéfice de l’as- 
| - sistance judiciaire comme les nationaux eux-mêmes, en 


Mu se conformant à la loi du pays dans lequel l'assistance 
« sera réclamée. * 
- ART. 4. — Le certificat d'indigence est délivré par les 


autorités de la résidence habituelle de l'étranger ou, à 
défaut de celles-ci, par les autorités de sa résidence 
actuelle. Dans le cas où ces dernières autorités n’appar- 
. tiendraient pas à un Etat contractant et ne délivreraient 


“  (r) « Convention entre la France et la Hongrie rela- 
- tive à la protection et à l'assistance judiciaire ». — Cette 
convention a été promulguée par un décret en date du 
31. 7. 35 (J. O., 2. 8. 35), dont voici la teneur : 
. « LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
» Sur la proposition du président du Conseil, ministre 
des Affaires étrangères, et du garde des Sceaux, ministre 
- de la Justice, 
» DÉcRèTE : 
» AnT. rer, — Le Sénat et la Chambre des députés 
ayant adopté la convention relative à la protection et 
“…_ à} l'assistance judiciaire signée À Paris le 7 avril 1933 
_ et les ratifications sur cet acte ayant été échangées à 
Paris le 23 juillet 1935, ladite convention, dont la teneur 
suit, recevra sa pleine et entière exécution et entrera 
_ en vigueur le 23 août 1935. 
…_ [Ici le texte de la convention.] ve 
= » Ant, 2. — Le président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, et le garde des Sceaux, ministre de 
la Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 
» Fait à Paris, le 3r juillet 1935. 
Fe » ALBERT LEBRUN. 
 » Par le président de la République : 
_ » Le président du Conseil, 
» ministre des Affaires étrangères, 
LE » PIERRE LAyaL. hi £ 
» Le garde des Sceaut, ministre de la Justice, 
rer » Léon BÉRARD. » 


_ les ressortissants français en Hongrie auront réciproque- | 
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pas de certificats de cette nature, il suffira d'un certi- 
ficat délivré par un agent diplomatique ou consulaire 
du pays auquel l'étranger appartient. Fa 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande 
est formée, le certificat sera légalisé gratuitement par un 
agent diplomatique ou consulaire du pays où le docu- 
ment doit être produit. pi 

ART. 0. — L'autorité compétente pour délivrer le cer-. 
üficat d'indigence pourra prendre des renseignements 
sur la situation de fortune du requérant auprès de ses 
autorités nationales. At 

L'autorité chargée de statuer sur la demande d'’as 
sistance judiciaire conserve, dans la limite de ses attri- 
butions, le droit de contrôler les certificats et renseigne. 
ments qui lui sont fournis, 7% 

Ant. 6. — Quand le bénéfice de l'assistance judiciaire 
aura été accordé par l’une des hautes parties contrac- 
tantes, soit à l’un de ses ressortissants, soit à l'un des 
ressortissants de l’autre partie, les notifications d'actes 
judiciaires relatives au même procès qui seraient à faire 
dans l’autre Etat ne peuvent donner lieu qu’au rem- 
boursement, par l'Etat requérant à l'Etat requis, des 
frais occasionnés par l'emploi d'une forme spéciale, non 
prévue par la législation de l'Etat requis. 

Dans le même cas, l’exécution des Commissions roga- 
toires ne donnera lieu qu'au remboursement par l'Etat 
requérant à l'Etat requis des honoraires d'experts et des 
frais occasionnés par l’emploi d’une forme spéciale, 

ART. 7. — La présente convention sera ratifiée et 
l'échange des ratifications aura lieu à Paris aussitôt que 
faire se pourra. Fab 

Elle entrera en vigueur le trentième jour après l'échange 
des documents de ratification. 

Ses effets cesseront à l'expiration d'un délai de six - 
mois, à partir de la dénonciation notifiée par l’une ou 
l’autre partie contractante, 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet 
effet, ont signé la présente convention, qu'ils ont revêtue 
de leurs cachets. 

‘Fait à Paris, en double exemplaire, le 7 avril 1933. 
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VENTE DE FONDS DE COMMERCE 


Re 


LOI DU. 29 JUIN 1935 (1) QE 

. er . 

Titre L°", LÉ: CS 

Du règlement du prix de vente des fonds de commerce. : 
ART. 1%, — Tout commerçant, débiteur en tout ou 


en partie du prix d'un fonds de commerce, en vertu 
d’un acte de transmission ou d'attribution passé anté-, 
rieurement au 1‘ juillet 1933, tout souscripteur d'effets 
à ordre, émis avant cette date en payement du prix Ê 
d'achat d’un fonds de commerce ou créés en application … 
des lois du 5 juillet 1933 et du 26 février. 1934, peut, = 
à défaut d'entente amiable, nonobstant toutes décisions 
judiciaires antérieures non encore exécutées, se pourvoir 
devant le président du tribunal de commerce du lieu où 
est exploité le fonds de commerce vendu, en vue d'obtenir 
des délais qui pourront être renouvelés. 

Jusqu'à l'expiration des délais accordés, l'exercice et 
les effets de l’action résolutoire seront suspendus à l'égard 
du débiteur qui se sera régulièrement acquitté. 


prix de 


(x) « Loi relative au règlement du 
fonds de commerce. » 


» ‘ _ 


ART. 2. — Dans les quatre mois de la promulgation 


de la présente loi, le vendeur devra faire connaître à | 


son acquéreur le nombre et la liste des billets de fonds, 


- ou la portion de sa créance qu'il a cédés, ainsi que le. 


prix auquel il a consenti cette cession. 

Dans le même délai, les porteurs de billets à ordre 

» ainsi que les cessionnaires de la créance du vendeur sur 

. son acquéreur, résultant d’un acte de vente passé avant 
la date précitée, devront faire connaître, par acte extra- 
judiciaire, à l'acquéreur, leur nom, leur domicile, ainsi 
que le montant de la créance qui leur a été cédée et 
son échéance. Faute par eux de s'être conformés à cette 

\ obligation dans le délai prescrit, les accords amiables 
ou les décisions de justice à intervenir leur seront oppo- 
sables. 

Toutefois, ils ne pourront exercer leur action en recou- 
vrement de leur créance que jusqu’à concurrence de la 
somme pour laquelle ils ont escompté cette créance, 
majorée des intérêts, agios et commissions convenus, sans 

_ qu'ils puissent dépasser 6 % l'an. 
\ Arr. 3. — Avant l'expiration du cinquième mois qui 
suivra la promulgation de la présente loi, la demande 
de délai devra être faite par l'acquéreur, par déclaration 
au greffe du tribunal de commerce. Cette déclaration énon- 
 cera le nom et l'adresse du vendeur, des tiers visés à 
l’article précédent et de ceux qui leur auront été révélés 
_ par les articles 1690 et 2075 du Code civil ; elle repro- 
duira la copie intégrale de la demande et sera rédigée 
en autant d'exemplaires qu'il y aura de parties intéres- 
d /sées. 

Pendant la période prévue au présent article, et jusqu'à 

: décision rendue lorsqu'une demande a été formée, toutes 
poursuites et exécutions seront suspendues pour les créances 
et effets visés aux articles 17 et 8 de la présente loi. 

_ : = ART. 4. — Le président du tribunal de commerce, 
ou le magistrat par lui délégué, après avoir entendu les 
parties, qui devront comparaître en personne devant lui 
— sauf excuses jugées valables, auquel cas elles pourront 


être représentées par un mandataire ou par un avoué ou 


un avocat régulièrement inscrit à un barreau, dispensé 
- de procuration — et après avoir pris, le cas échéant, 
tous renseignements utiles, juge, compte tenu de la situa- 
tion économique, s’il peut accorder des délais au débi- 

à teur. Il peut, en outre, par une même décision, pro- 

céder au règlement de plusieurs échéances et réduire, à 

partir du jour de la demande, le montant des- intérêts 

conventionnels et moratoires. Il doit en même temps 
ordonner le sursis à l'exécution de toutes décisions de 
. justice intervenues au sujet des dettes dont il aura réglé 
l'aménagement. 
. Ses décisions ne sont pas susceptibles d'appel. 

ART. 5. — Jusqu'à l'expiration des délais accordés et 
nonobstant toute convention contraire, la capitalisation des 
intérêts est interdite. 

Le AmT. 6. — Les délais et toutes les réductions d'intérêt 

| accordés bénéficient à tous les tiers tenus avec le débi- 

l teur, soit solidairement, soit en qualité de cautioæ ou à 
_ quelque titre que ce soit. 

- ART. 7. — Au cours de la procédure, ou une fois 

à, la décision rendue, si les parties sont d’accord pour substi- 

_ tuer à l'octroi d’un délai une réduction de prix, mais ne 
peuvent s'entendre sur le montant de la réduction, la 
partie la plus diligente saisira le président du tribunal de 
commerce, dans les formes ci-dessus édictées. 

. Le président du tribunal de commerce ou le juge 
désigné par lui fixera la réduction, déterminera le mode 
et les dates de règlement. = 

La décision sera rendue en ere ressort. 

ART. 8. — Le commerçant visé à l'article 1%, qui a 
acheté son fonds de commerce entre le x juillet 1926 
et le 1er juillet 1933, pourra obtenir la remise complète 
des intérêts dus s’il démontre qu'il y a, au 1 juillet 
1935, une diminution de plus de 33 % dans le chiffre 
d'affaires moyen des deux derniers exercices par rapport 
à celui des deux années qui ont précédé son acquisi- 
tion. 

Ces dispositions profiteront aux donneurs d’aval et aux 
cautions et seront opposables aux cessionnaires de la 
créance du vendeur et aux porteurs de billets de fonds. 

ART. 9. — Indépendamment du bénéfice des dispositions 
qui précèdent, si le vendeur ou ses ayants droit se 
refusent à une réduction de la créance dans les termes 
de l’article 7, l'acquéreur, en vertu d'un acte passé entre 
le 1° juillet 1926 et la date de la promulgation de la 


a été lésé de plus de 33 %. Il y a pour l'acquéreur lés 
de plus de 33 % lorsque le prix des éléments incorporels 
du fonds a dépassé de plus de 33 % leur valeur réel 
au jour de la vente. 

Pour apprécier cette valeur réelle, le juge tiendra compte 
du prix moyennant lequel le vendeur avait lui-même acquis 


trois ans et, dans tous les cas, du Chiffre d'affaires, € 
des bénéfices réalisés dans les trois années précédant celle 
de la ne ainsi que de tous CRE propres à justifier 


décision sur les sommes ayant servi déserte à l'impôt 
sur le chiffre d'affaires et à l'impôt sur les bénéfices … 
commerciaux pendant les trois années précédant celle de 
la vente. 

En aucun cas, la réduction ne pourra dépasser - 1 
somme dont l'acquéreur reste débiteur au jour de la. 
demande en réduction. 4 

ART. 10. — En aucun cas, l'application de la él 
loi ne motivera le remboursement ou l'abandon des droits. 
et taxes perçus ou actuellement acquis à un titre qu 
conque au profit de l'Etat et des collectivités publiques. 

Mais toutes les décisions de justice qui interviendront … 
en exécution de la présente loi, ainsi que les procès-ver- 
baux de conciliation ou tous actes amiables, seront enre- 
gistrés au droit fixe, même s'ils comportent ‘réduction 4 
obligations, remises d'intérêts, mainlevée de nantisse- … 
ment ou inscription de nantissements nouveaux. : 3: 

ART. II. i FE 
ticle 2, ainsi que les pièces qui y seront énumérées seront 
enregistrés au droit fixe. 


Titre II. — De l'acte de vente des fonds de commerce. … 
ART. 12. — Dans tout acte, constatant une cession … 

amiable de fonds de commerce, consentie même sous * 

condition et sous la forme d'un autre contrat, ou l’ap- 


port en Société d’un fonds de commerce, le vendeur est 
fus d’énoncer : 

° Le nom du précédent vendeur, la date et la nature 
de son acte d'acquisition et le prix de cette acquisition 
pour les éléments incorporels, les marchandises et le 
matériel ; 

2 Male tat des privilèges et nantissements grevant le 
fonds ; 

3° Le chiffre d’affaires qu’il a réalisé au cours de cha- 
cune des trois dernières années d'exploitation, ou depuis 
son acquisition sil ne l’a pas exploité depuis plus de 
trois ans ; ; 

4° Les bénéfices commerciaux réalisés pendant le même 
temps; ” 

5° Le bail, sa date, sa durée, le nom et l'adresse du 
baïlleur et du cédant, s’il y a lieu. 

L'omission des énonciations ci-dessus prescrites pourra, 
sur la demande de l’acquéreur formée dans l’année, entrat- 
ner la nullité de l'acte de vente. 

ART. 13. — Le vendeur est, nonobstant toute stipula- 
tion contraire, tenu de la garantie. à raison de l’inexac- 
titude de ses énonciations dans les conditions édictées 
par les articles 1644 et 1645 du Code civil. 

Les intermédiaires, rédacteurs des actes et leurs pré- 
posés, sont tenus solidairement avec lui s'ils connaissent 
l’inexactitude des énonciations faites. 

ART. 14. — L'action résultant de l’article 13 doit être 
intentée par l'acquéreur dans le délai d'une année, à 
courir de la date de sa prise de possession. 

ART. 15. — Au jour de la cession, le vendeur et l’ache- 
teur visent tous les livres de comptabilité qui ont été 
tenus par le vendeur et qui se réfèrent aux trois années 
précédant la vente ou au temps de sa possession du fonds 
si elle n'a pas duré trois ans. 

Ces livres font l'objet d’un inventaire signé par les 
parties et dont un exemplaire est remis à chacune d'elles. 
Le cédant doit mettre ces livres à la disposition de l'ac- 
quéreur pendant trois ans, à partir de son entrée en 
jouissance du fonds. 

Toute clause contraire est réputée non écrite. 

ART. 16. — Les dispositions de l'article 79 de la loi + 
du 31 mai 1933 s'appliquent aux dissimulations du prix 
de vente des fonds de commerce visés par la présente loi, 
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‘elles ont été déclarées spontanément soit par l'ac- 
ur, soit par le vendeur, lors de leur première com- 
rution aux fins de conciliation devant le président du 
tribunal de commerce ou le magistrat par lui délégué. 
Le délai prévu par ledit article 79, qui venait à expi- 
ion le 1° juillet 1933, est prorogé, dans les cas visés 
s l'alinéa ci-dessus, jusqu'à l'expiration du mois qui 
yra la première comparution aux fins de conciliation. 


Titre 11. — Dispositions diverses. 


. Ant. 17. — Ne pourront intervenir ni directement ni 
ndirectement, même à titre de préposés, comme cour- 
tiers, intermédiaires, Conseils professionnels ou rédacteurs 
‘actes dans les cessions et nantissements de fonds de 
commerce, et ne pourront être, à un titre quelconque, 
épositaires des prix de vente des fonds de commerce : 
1° Les individus ayant subi des condamnations visées 
à l’article 1° de la loi du 19 juin 1930 ; 

. 2° Les individus condamnés pour crimes de droit com- 


soustraction commise par dépositaire public, extorsion de 
fonds, de signatures, de valeurs, émission de mauvaise 
foi de chèque sans provision, atteinte au crédit de l'Etat, 
délit de l'article 7r de la loi du 28 février 1933, faux 
serment, faux témoignage, subornation de témoin ou pour 
tentative ou complicité d’un des crimes ou délits ci-dessus 
visés ; A 
_ 3° Les faillis non réhabilités ; 
_ 4° Les anciens officiers ministériels destitués ou révo- 
qués ; 
5° Les avocats rayés du tableau par mesure discipli- 
naire. d 
ART. 18. — Quiconque contreviendra à l'interdiction 
- prononcée à l’article précédent sera puni d'un emprison- 
nement d'un mois à trois mois et d’une amende qui ne 
pourra excéder 3 ooo francs ou de l’une de ces deux 
» peines seulement. 
En cas de récidive les peines seront portées au double. 
ART. 19. — Tout.tiers détenteur du prix d'acquisition 
“d'un fonds de commerce chez lequel domicile a été élu 
doit en faire la répartition dans les trois mois de la date 
de l'acte de vente. 
_ A l'expiration de ce délai, la partie la plus diligente 
» peut se pourvoir en référé devant le président du tribunal 
de commerce du lieu de l’élection du domicile, qui ordon- 
nera soit le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations, 
soit la nomination d’un séquestre répartiteur. 
ART. 20. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
Des décrets édicteront, dans les colonies et pays de pro- 
tectorat dépendant du ministère des Colonies, les disposi- 
tions qui pourront être nécessaires. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
VEtat. E 
Fait à Paris, le 29 juin 1935. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 

€ LÉON BÉRARD. 
Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 
. GEORGES BONNET. 

Le ministre des Finances, 

>. Marcez RÉGNIER, 


ET ART DENTAIRE 


_ MÉDECINE 


LOI DU 26 JUILLET 1935 (!{) 


Ant, ser. — Nul ne peut exercer la médecine ou l'art 
dentaire en France, s’il n’est : ; 

1°- Muni du diplôme d'Etat français de docteur en 
médecine ou de chirurgien-dentiste, ou bénéficiaire des 
_ dispositions transitoires de la loi du 30 novembre 1892 
- ou des dispositions spéciales aux praticiens alsaciens et 
…_ Jorrains (arrêté du 24 septembre 1919, loi du 13 juillet 
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1921, loi du 10 août 1924, décret du 5 juillet 1922 
ratifié par la loi du 13 décembre 1924, loi du 18 août 
1927) 5 x 

2° Citoyen ou sujet français, ou ressortissant des pays 
placés sous le protectorat de la France. 

Toutefois, les pays étrangers où les médecins de natio- 
nalité française sont autorisés à exercer leur art pourront 
demander au gouvernement français des conventions diplo- 
maliques dispensant, en certains cas, de la nationalité A 
française. Mais une parité devra être établié entre le 
nombre des médecins originaires des pays avec lesquels . “ 
les conventions ont été passées venant exercer en France, 2 
et celui des médecins français exerçant, effectivement, ne 
la médecine dans ces pays. i TA LATE 
qe, autorisations seront données individuellement, par 

cret. ** 

Les dispositions des deux alinéas précédents s'appliquent 
aux chirurgiens-dentistes, ; + 

Pourront également exercer la médecine sur le terri- 
toire français, dans les mêmes condilions que ceux pour-! 
vus du diplôme de docteur en médecine délivré par le 
gouvernement français, les médecins sarrois détenteurs 
des autorisations nécessaires pour l'exercice de la méde- 
cine dans la Sarre et qui ont obtenu la nationalité fran- 
Çaise avant le 17 mars 1935. \# 

Des autorisations pourront être accordées, individuelle- 
ment, par le gouvernement français, aux autres méde- 
cins sarrois qui se trouvent actuellement en France et 
qui ont demandé leur naturalisation avant le 1° mars. 
1935. E 
ART, 2. — Les titulaires d’un diplôme étranger de doc … à 
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teur en médecine qui postuleront le diplôme d'Etat fran- 


_ÇGais devront 


1° Justifier des titres initiaux requis pour l'instruction De #% 
au doctorat d'Etat français, y compris le diplôme du 
certificat d'études physiques, chimiques et biologiques ; | 
2° Satisfaire à tous les examens. Ils pourront étre 
dispensés de trois années de scolarité au maximum. 

Les titulaires d’un diplôme de docteur en médecine 
d'une université française et les étudiants en cours 
d’études pour ce diplôme qui postuleront le diplôme 
d'Etat seront astreints aux mêmes obligations. | 

Toutefois, la dispense de scolarité pourra être étendue 
pour eux à quatre années. à 

ART. 3. — Les étudiants de nationalité étrangère ne 
pourront s'inscrire aux facultés et écoles françaises métro- 
politaines de médecine, en vue de l'obtention du diplôme 
d'Etat, français de docteur en médecine, s'ils ne justifient 
pas des titres initiaux français, y compris le diplôme 
du certificat d'études physiques, chimiques et biologiques, 
requis par les règlements afférents à ce diplôme d'Etat. 

Il ne sera accordé aux étudiants étrangers ou natura- 
lisés Français, postulant le diplôme d'Etat de docteur en 
médecine, aucune dispense d'examens et de scolarité en 
vue de leur inscription dans les facultés et écoles de 


médecine, quelle que soit la durée des études faites par 
eux à l'étranger. me 24 
L'étudiant de nationalité étrangère ne pourra être _ 
inscrit dans une faculté ou école de médecine française it 
en vue de l'obtention du diplôme d'université s'il ne ! 
possède tous les titres initiaux lui permettant de s'inscrire ve 
régulièrement à une faculté de médecine de son pays - 


d’origine. - 
AnT. 4. — Les titulaires d'un diplôme étranger de chi- "+ 
rurgien-dentiste qui- postuleront le diplôme d'Etat fran- Le 
çais de chirurgien dentiste, devront posséder les titres 
initiaux exigés des étudiants français lors de leur inscrip- … ] 
tion en vue du diplôme d'Etat français de chirurgien- ES 
dentiste. Re " 
Aucune dispense d'examen ne sera accordée. FREE 
Les dispositions du paragraphe ci-dessus s'appliqueront Re” | 
à tout étranger possesseur du diplôme français d’univer- : 
sité de chirurgien-dentiste qui postulera le diplôme d’Etat = 
français de chirurgien-dentiste, Toutefois, le ‘bénéfice Ës 
d’une dispense d’une seule année de scolarité pourra lui LL 
être réservé. : 


Art. 5. — Pour s'inscrire au diplôme d'Etat français ‘+ 
de chirurgien-dentiste, tout étudiant étranger devra faire Fe: | 
la preuve des titres initiaux exigés des étudiants fran- LL 
çais. ; . é | 

Quelle que soit la durée des études faites par lui à ve. 


l'étranger,.il ne pourra bénéficier d'aucune dispense de 


stage, de scolarité ou d'examen. : 
ART. 6. — Dans un délai de six mois à dater de la | 
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promulgation de la He loi, les titres et diplômes 
__ de tous les médecins et dentistes exerçant en France 
devront être vérifiés et authentiqués par les soins des 
préfets et avec la collaboration des syndicats médicaux, 
des syndicats de chirurgiens-dentistes et de l’administra- 
tion des contributions directes. 

Passé ce délai, les praticiens qui ne se seront pas sou- 
mis à cette mesure receyront, par les soins des préfets, 
et dans la quinzaine, une lettre recommandée les invitant 


à se conformer à la disposition précédente. Si dans les. 


quinze jours francs qui suivront la réception de cet avis 

ils ne se conforment pas à la loi ils seront passibles 

d’une amende de 16 à 5o francs. ; 

Quiconque veut exercer la médecine ou l’art dentaire, 

_ sans avoir fait enregistrer son diplôme dans les délais 

et conditions fixés à l’article 9 de la loi du 30 novembre 
- 1892, sera puni d'une amende de 500 francs. 
RE Un rapport avec état nominatif précisant entre autres 
la nationalité du praticien ou sa date de naturalisation, 

la nature- et la date exactes du diplôme ou des titres, 
= le lieu de dépôt du diplôme ou des titres, sera envoyé 

au ministère de la Santé publique dans le mois qui suivra 
la clôture de la vérification préfectorale. 
Les modifications apportées à l’état nominatif ci-dessus 

seront adressées, chaque année, au ministère de la Santé 
publique dans la première quinzaine du mois d'avril. 
Un règlement d'administration publique, rendu dans les 
trois moïs après la promulgation de la loi, fixera les 
détails de ces opérations de vérification, ainsi que les 
- moyens de justifier des titres et diplômes dont auront 
pu être dépossédés les médecins et les dentistes. 

= Arr. 9. — Tout étranger naturalisé et muni du diplôme 
d'Etat de docteur en médecine : 

; 1° Pourra immédiatement exercer la médecine s'il a 
_ accompli le temps légal de service militaire actif ou 
- s'il a servi dans l’armée française en qualité d'engagé 
J prédire au cours d'opérations militaires depuis 1914 ; 
; ° Pourra exercer la médecine seulement après un délai 

ë ex à la durée du service militaire qu'il n'aura pas 
accompli, s'il a été exempté totalement des obligations 
militaires françaises par un Conseil de révision ou par- 
tiellement par un Conseil de réforme, ou si la loi du 
recrutement ne lui est pas applicable en raison de son 
__ sexe, ce délai devant partir du jour de lobtention du 

… diplôme ; 

8° Pourra exercer la médecine seulement après un délai 
égal au double de la durée du service militaire qu'il 
n'aura pas accompli si, en raison de son âge, il.a été 
dispensé de la totalité ou d’une partie du temps légal 
_de service militaire actif, ce délai devant partir du jour 
de l'obtention du diplôme ; 

4° Devra subir un délai d'attente de cinq ans après 
J'obtention du droit d'exercer pour remplir les fonctions 
ou emplois de médecine publique déterminés par un 
règlement d'administration publique. Ce délai de cinq 
ans ne sera pas exigé pour les médecins qui, engagés 
_ volontaires, auront servi dans l'armée française au cours 
d'opérations militaires depuis 1914; des dérogations 
* pourront être accordées par le ministre de la Santé 
publique pour assurer ces services dans Île cas d'extrême 
nécessité. 

Les médecins étrangers autorisés à exercer leur pro- 
fession en France ayant la promulgation de la présente 
loi continueront à jouir de cette autorisation, Toutefois 
Re. ils seront soumis aux dispositions de l'alinéa 4°, à moins 
_ qu’ils ne soient déjà pourvus d'une fonction ou d’un 

emploi de médecine publique. 

Seront dispensés du délai d'attente prévu aux alinéas 2° 
et” 3° du présent article les étrangers qui étaient en 

* cours d'études médicales le 21 avril 1933 et qui, avant 
+ la promulgation de la loi, ont demandé leur maturalisa- 
tion et se sont mariés à des Françaises ayant conservé 
‘ leur nationalité. 
Les dispositions du présent article s'appliqueront aux 
* chirurgiens-dentistes. 

ART. 8 — La loi du 21 avril 933 sur l'exercice de 
la médecine est et demeure abrogée. 

Sont en outre abrogées toutes les dispositions antérieures 
contraires aux dispositions de la présente loi, en parti- 
eulier celles de l'arrêté du 24 septembre 1919 du com- 
missaire général de la République à Strasbourg, des lois 
du $o novembre 1892 et 10 août 1924, et du décret du 
5 juillet rg22, ratifié par la loi du 13 décembre r924. 

délibérée et adoptée par le Sénat et 


La présente loi, 


« Documentation Catholique » | 


par la Chambre des députés, sera exécutée Le: 
de l'Etat. ve 

Fait à Paris, le 26 juillet ra : fe ENS 

ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République, PE 

Le président du Conseil, s 

ministre des Affaires étrangères, k S 

PIERRE LAVAL. ec 

Le ministre de la Santé pu 

et de l'Education physique, - 

ERNEST LAFONT. 

Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 

Léon BÉRARD. : 

6 Le ministre de l'Education nati 

Mario RoustTAN. 


LOI DU 30, 12. 35 (1) 


ART, 1%, — L'article 1% de la loi du 7 juillet : 18 
relative à l'électorat municipal, modifiée par, la loi 
5 avril 1884, par la loi du 29 juillet 1913, et par 
décret du 5 novembre 1926, est complété par la 
sition suivante, qui prendra place entre le deuxiè 
le troisième alinéa dudit article : : 

« Dans les villes, communes et sections de commun 
comprenant plus de 10 000 habitants, le délégué de 1: 
nistration sera choisi par le préfet en dehors des membr 
du Conseil municipal de la collectivité intéressée. » 

ART. 2. — L'article 2 de la loi du 7 juillet 1874 
citée est complété par les deux paragraphes suivants : 

« Les Commissions devront mentionner sur le regis 
dans une colonne spéciale, pour toute inscription no 
velle d’un électeur, la commune où il était inscrit prés | 
cédemment et la date de sa radiation. 

» Au cas où il n'aurait jamais ‘été inscrit, menu 
en sera portée dans la colonne du registre, avec indi- 
cation de la commune où il était domicilié dans s 
vingt et unième année. » E- 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1935. 


ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 
Le ministre de l'Intérieur, 
Josepx PAGANON. 


DÉCRETS-LOIS (30. 10. 35) 


Droit en matière de chèques (°). 


ART. 1%, — Les dispositions de la loi du 14 juin 
1865 concernant les chèques sont remplacées par les dis- 
positions ci-après. 


Chapitre Ter : 


Art. 187, — Le chèque contient : 

1° La dénomination de chèque, insérée dans le texte 
même du titre et exprimée dans la langue employée 
pour la rédaction de ce titre ; 

2° Le mandat pur et simple de payer une somme 
déterminée ; 

3° Le nom de celui qui doit payer (tiré) ; 

4° L’indication du lieu où le payement doit s'effectuer ; 

5° L'’indication de la date et du lieu où le chèque 
est Créé ; 

6° La signature de celui qui émet le chèque (tireur). 

Art. 2. — Le titre dans lequel une des énonciations 


De la création et de la forme du chèque. 


(x) « Loi complétant la loi du 7 juillet 1874 relative 
à l'électorat municipal. » 

G) DEC EE eo 
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CE ti st) E l 
ticle précédent fait défaut ne vaut pas | 
, Sauf dans les cas déterminés par les | 


: suivants. 

Es, t d'indication spéciale, le lieu désigné à côté | 
mom du tiré est réputé être le lieu de payement. 
sieurs lieux sont indiqués à côté du nom du tiré, 
que est payable au premier lieu indiqué. 
défaut de ces indications ou de toute autre indica- 
Je chèque est payable au lieu où le tiré a son 

blissement principal. 
chèque sans indication du lieu de sa création est 
déré comme souscrit dans le lieu désigné à côté du 
m du tireur. 
4. 3. — Le chèque ne peut être tiré que sur un 
inquier, un agent de change, le caïissier payeur central 
1 Trésor public, les trésoriers payeurs généraux ou les 
urs particuliers des finances, les établissements de 
t municipal et les caisses de crédit agricole ayant, 
oment de la création du titre, des fonds à la dis- 
on du tireur et conformément à une convention 
resse ou tacite d'après laquelle le tireur a le droit 
lisposer de ces fonds par chèque. , 
a provision doit être faite par Île tireur ou par celui 
jour le compte de qui le chèque sera tiré, sans que 
» tireur pour compte d'autrui cesse d’être personnelle- 
nt obligé envers les endosseurs et le porteur seule- 
A . »- 
e tireur seul «est tenu de prouver, en cas de déné- 
ration, que ceux sur qui le chèque était tiré avaient pro- 
ion au moment de la création du titre sinon ül 
tenu de le garantir quoique le protêt ait été fait 
ès les délais fixés. 
es titres tirés et payables en France sous forme de 
èques sur toute autre personne que celles visées au 
premier alinéa du présent article ne sont pas valables 
omme « es. - 
» Art. 4. — Le chèque ne peut pas être accepté. Une 
mention d'acceptation portée sur le chèque «est réputée 
non écrite. É . 
… Toutefois, le tiré a la faculté de viser le chèque, le visa 
a pour effet de constater l'existence de la provision à la 
late à laquelle il est donné. 4 
Art. 5. — Le chèque peut être stipulé payable : 
_ A une personne dénommée, avec ou sans clause 
expresse « à ordre » ; 
À ‘une personne dénommée, avec la clause « mon à 
ordre » ou une clause équivalente ; 
_ Au porteur. 
Le ‘chèque au profit d'une personne dénommée, avec 
mention « ou au porteur » ou un terme équivalent, | 
vaut comme chèque au porteur. 
Le chèque sans indication du bénéficiaire vaut comme 
chèque au porteur. ’ 
» Art. 6. — Le chèque peut être à l'ordre du tireur 
"lui-même. - 
. Je chèque peut être tiré pour le compte d'un tiers. ; 
Le chèque ne peut être tiré sur le tireur lui-même, 
dans le cas où il s’agit d'un chèque tiré entre : 
äfférents ‘établissements d'un même tireur et à condition 
‘que ce chèque ne soit pas au porteur. 
Art. 7. — Toute stipulation d'intérêts insérée dans le : 
“chèque est réputée non écrite. ; 
“ Art. 8. — Le chèque peut être payable au domicile 
“d'un tiers, soit dans la localité où le tiré a son domicile, 
“soit dans une autre localité, à condition toutefois que 
de tiers soit banquier. - 
—…._ Lors de la présentation d’un chèque à l’encaissement, 
addition «sur le chèque de la domiciliation pour payement, 
soit à Ja Banque de France, soit dans une banque aÿant 
un compte à la Banque de France, ne donnera ouverture 
… à aucun droit de timbre. à < 
Cette domiciliation ne pourra, au surplus, être faite 
contre la volonté du porteur, à moins que le chèque 
ne soit barré et que la domiciliation n'ait lieu à Ja 
Banque de France, sur la même place. $ 
Art. 9. — Le chèque dont le montant est écrit à la 
"fois en toutes lettres et en chiffres vaut, en cas de 
_ différence, pour la somme écrite en toutes lettres. 4 
Le chèque dont le montant est écrit plusieurs fois. 
* soit en toutes lettres, soit en chiffres, ne vaut, en cas : 
* Me différence, que pour la moindre somme. 
t- 40. — Si le chèque porte des signatures de per- 
- incapables de s’obliger par chèques, des signa- 
f < ou des signatures de personnes imaginaires, 
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«en blanc. ; 


‘ autre que celui sur lequel le chèque a été tiré. 


-provision. 
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ou des signatures qui, pour toute autre raison, ne sau- RE 
raient obliger les personnes qui ont signé le chèque ou RE 
au nom desquelles il a été signé, les obligations des 
autres signataires n'en sont pas moins valables. 


Art, 11. — Quiconque appose sa signature sur un 
chèque, comme représentant d'une personne pour laquelle - 42 
il n'avait pas le pouvoir d'agir, est obligé lui-même en #4 
vertu du chèque, et s'il a payé, a les mêmes ‘droits Ne 
quaurait eus le prétendu représenté. IL en est de même y “es 


du représentant qui a dépassé ses pouvoirs. 
Art. 12. — Le tireur est garant du payement. Toute 


clause par laquelle le tireur s'exonère de cett on 2 
est réputée non écrite. LES 2 


Chapitre TT : De la transmission. 


Art. 13. — Le chèque stipulé payable au profit d’une 
personne dénommée avec ou sans clause expresse « à 
ordre » est transmissible par la voie de l’endossement. 

Le chèque  stipulé payable au profit d’une personne 
dénommée avec la clause « non à ordre » ou une clause 
équivalente n'est transmissible que dans la forme et 
avec les effets d'une cession ordinaire. ; 

Art. 14. — L'endossement peut être fait même au 
profit du tireur ou de tout autre obligé. Ces personnes 
peuvent endosser le chèque à nouveau. TE 

Art. 15. — L'endossement doit être pur et simple 
Toute condition À laquelle il est subordonné est réputée 
non écrite. : 

L'endossement jpartiel est nul. 

Est également nul l’endossement du tiré. i 

L'endossement au porteur vaut comme un endossement 


L’endossement au tiré ne vaut que comme quittance, 
sauf dans le cas où le tiré a plusieurs établissements et 
où l’endossement est fait au bénéfice d'un établissement . 


Art, 16. — L'endossement doit être inscrit sur le chèqué 
ou sur une feuille qui y est attachée (allonge). Il doit 
être signé par l'endosseur. ë CRE 

L’endossement peut ne pas désigner le bénéficiaire ou - 
consister simplement dans la signature de lJ'endosseur 1! 
(endossement en blanc). Dans ce dernier cas, l’endosse- 
ment, pour être valable, doit être inscrit au dos du 
chèque ou sur l’allonge. 

Art. 17. — L'endossement transmet tous les droits 
résultant du chèque et notamment la propriété de la 


Si l'endossement est en blanc, le porteur peut : = 
1° Remplir le blanc, soit de son nom, soit du nom 
d’une autre personne ; ; 

2° Endosser le chèque de nouveau en blanc, ou à uné 
autre personne ; 

3° Remettre le chèque à un tiers, 
blanc et sans l’endosser, 

Art. 18. L'endosseur 
garant du payement. 

Il peut interdire un nouvel endossement ; dans ce cas, 
il n’est pas tenu à Ja garantie envers les personnes 
auxquelles le chèque est ultérieurement endossé. ; 

Art. 19. — Le détenteur d’un chèque endossable est 
considéré comme porteur légitime s'il justifie de son 
droit par une suite ininterrompue d’endossements, même 
si le dernier endossement est en blanc. Les endosse- 
ments biffés sont, à cet égard, réputés non écrits. Quand 
un endossement en blanc est suivi d'un autre endosse- 
ment, le signataire de celui-ci est réputé avoir acquis. 
le chèque par l’endossement en blanc. 

Art. 20. — Un endossement figurant sur un chèque au 
porteur rend l'endosseur responsable aux termes des dis- 
positions qui régissent le recours ; il ne convertit d’ail- 
leurs pas le titre en un chèque à ordre. 

Art, 21. — Lorsqu'une personne a été dépossédée d’un 
chèque à ordre par quelque événement que ce soit, le 
bénéficiaire qui justifie de son droit de la manïère indi- 
quée à l'article 19, n’est tenu de se dessaisir du chèque 
que e’il l'a acquis de mauvaise foi ou si, en l'acquérant, 
il a commis une faute lourde. 

Art. 22. — Les personnes actionnées en vertu du chèque ÿ 
ne peuvent pas opposer au porteur les exceptions fon- | 
dées sur leurs rapports personnels avec le tireur ou avec 
les porteurs antérieurs, à moins que le porteur, en acquê- ‘ 
rant le chèque, n'ait agi sciemment au détriment du 
débiteur. 


sans remplir le 


est, sauf clause contraire, 
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Art. 23, — Lorsque l’endossement contient la mention 
« valeur en recouvrement », « pour encaissement », 
« par procuration » ou toute autre mention impliquant 
un simple mandat, le porteur peut exercer tous les droits 


* découlant du chèque, mais ne peut endosser celui-ci qu’à 


titre de procuration. 

Les obligés ne peuvent, dans ce cas, invoquer contre 
le porteur que les exceptions qui seraient opposables à 
l’endosseur. 

Le mandat renfermé dans un endossement de procu- 
ration ne prend pas fin par le décès du mandant ou la 


survenance de son incapacité. 


Art. 24. — L'endossement fait après le protêt ou après 
expiration du délai de présentation ne produit que les 
effets d’une cession ordinaire. 

Sauf preuve contraire, l'endossement sans date est pré- 
sumé avoir été fait avant le protêt ou avant l'expiration 
du délai visé à l'alinéa précédent. 

Il est défendu d'antidater les ordres à peine de faux. 


Chapitre 111 : De l'aval. 


Art. 25. — Le payement d’un chèque peut être garanti 
pour tout ou partie de son montant par un aval. E 
Cette garantie est fournie par un tiers, sauf le tiré, 


‘ou même par un signataire du chèque. 
. Art. 26. — L'aval est donné soit sur le chèque ou sur, 


une allonge, soit par un acte séparé indiquant le lieu 

où il est intervenu. 

* Il est exprimé par les mots « bon pour aval » ou par 

toute autre formule équivalente ; il est signé par le don- 

neur d'’aval. : 
Il est considéré comme résultant de la seule signature 

du donneur d'’ayal, apposée au recto du chèque, sauf 


quand il s’agit de la signature du tireur. 


L'aval doit indiquer pour le compte de qui il est donné. 
À défaut de cette indication, il est réputé donné pour 
le tireur. 

Art. 27. — Le donneur d’aval est tenu de la même 
manière que celui dont il s’est porté garant. 

: Son engagement est valable, alors même que l'obli 


 gation qu'il a garantie serait nulle pour toute cause 


autre qu'un vice de forme. 

Quand il paye le chèque, le donneur d’aval acquiert 
les droits résultant du chèque contre le garanti et contre 
ceux qui sont tenus envers ce dernier en vertu du chèque. 


Chapitre TV : De la présentation et du payement. 


Art, 28. — Le chèque est payable à vue. Toute men- 
tion contraire est réputée non écrite. 

Le chèque présenté au payement avant le jour indiqué 
comme date d'émission est payable le jour de la pré- 
sentation. 

ATt, 29. — Le chèque émis et payable dans la France 
métropolitaine doit être présenté au payement dans le 
délai de huit jours. 

Le chèque émis hors de la France métropolitaine et 


“ payable dans la France métropolitaine doit être présenté 


dans un délai, soit de vingt jours, soit de soixante-dix 
jours, selon que le lieu de l'émission se trouve situé 
en Europe ou hors d'Europe. 

À cet égard, les chèques émis dans un pays riverain 


‘de Ja Méditerranée sont considérés comme émis en 


Europe. 

Le point de départ des délais susindiqués est le jour 
porté sur le chèque comme date d'émission, 

Art. 30. — Lorsqu'un chèque payable en France est 
émis dans un pays où est en usage un calendrier autre 
que le calendrier grégorien, le jour de l'émission sera 
ramené au jour correspondant du calendrier grégorien. 


Art. 31. — La présentation à une chambre de com- 
pensation équivaut à la présentation au payement. 
Art, 32. — Le tiré peut payer même après l’expira- 


“ion du délai de présentation. 


I n’est admis d'opposition au payement du chèque par 
le tireur qu’en cas de perte du chèque ou de faillite 
du porteur, 

Si, malgré cette défense, le tireur faisait une oppo- 
sition pour d’autres causes, le juge des référés, même 
dans le cas où une instance en principal serait engagée, 
devra, sur la demande du porteur, ordonner la main- 
levée de cette opposition. 
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Art. 33. — Ni le décès du tireur ni son inca 
survenant après l'émission ne touchent aux effe 
chèque. - . 

Art. 34. — Le tiré peut exiger, en payant-le c 
qu'il lui soit remis acquitté par le porteur. 

Le porteur ne peut pas refuser un payement 

Si la provision est inférieure au montant du chè 
le porteur a le droit d'exiger le payement j 
concurrence de la provision. 

En cas de payement partiel, le tiré peut exige 
mention de ce payement soit faite sur le chèqu 
qu’une quittance lui en soit donnée. . 

Cette quittance, délivrée sur titre séparé, jouit à L'é 
du droit de timbre de la même dispense que la qu 
tance donnée sur le chèque lui-même, , 

Les payements partiels sur le montant d'un ch 
sont à la décharge des tireur et endosseurs. . 

Le porteur est tenu de faire protester le chèque pot 
le surplus. | 

Art. 85. — Celui qui paye un chèque sans opposit 
est présumé valablement libéré. TC 

Le tiré qui paye un chèque endossable est oblig 
vérifier la régularité de la suite des endossements, : 
non la signature des endosseurs. 

Art. 36. — Lorsqu'un chèque est stipulé payable 
une monnaie n'ayant pas cours en France, le montan 
peut en être payé, d'après le délai de présentation “di 
chèque, d’après sa valeur en francs au jour du pa 
ment. Si le payement n'a pas été effectué à la présenta 
tion, le porteur peut, à son choix, demander que le 
montant du chèque soit payé en francs d’après le cours,é 
soit du jour de la présentation, soit du jour de payement.| 

Les usages français pour la cotation des différente 
monnaies étrangères dans lesquelles sont libellés 4e 
chèques doivent être suivis pour déterminer la val 
de ces monnaies en francs. Toutefois, le tireur peut sti 
puler que la somme à payer sera calculée d’après un 
cours déterminé dans le chèque.  : 

Les règles ci-énoncées ne s’appliquent pas au cas 
le tireur a stipulé que le payement devra être fait da 
une certaine monnaie indiquée (clause de payement effect 
en une monnaie étrangère). EE + j 

Si le montant du chèque est indiqué dans une monnaiei 
ayant la même dénomination, mais une valeur différente, fl 
dans le pays d'émission, et dans celui du payement, om! 
est présumé s'être référé à la monnaie du lieu ‘du 
payement. 

Art. 36 a. — En cas de perte du chèque, celui à qui 
il appartient peut en poursuivre le payement sur um! 
second, troisième, quatrième, etc. 

Si celui qui a perdu le chèque ne peut représenter Iel 
second, troisième, quatrième, etc., il peut demander lel 
payement du chèque perdu et l'obtenir par ordonnance 
du juge en justifiant de sa propriété par ses livres et ent 
donnant caution. | 

Art. 36 b. — n cas de refus de payement, sur lal 
demande formée en vertu de l’article précédent, le pro- 
priétaire du chèque perdu conserve tous ses droits pari 
un acte de protestation. Cet acte doit être fait au plus 
tard le premier jour ouvrable qui suit l'expiration du 
délai de présentation. Les avis prescrits par l’article 4% 
doivent être donnés au tireur et aux endosseurs dans les 
délais fixés par cet article. 5 

Art. 36 ©. — Le propriétaire du chèque égaré doit, 
pour s’en procurer le second, s'adresser à son endosseur) 
immédiat, qui est tenu de lui prêter son nom et ses soinsl 
pour agir envers son propre endosseur, et ainsi en remon+ 
tant d’endosseur à endosseur jusqu’au tireur du chèque 
Le propriétaire du chèque égaré supportera les frais 

Art. 36 d. —" L'engagement de la caution mentionné 
dans l’article 36 a est éteint après six mois si, pendant 
ce temps, il n’y a eu ni demandes ni poursuites en 
justice. 


Chapitre V : Du chèque barré. 


Art. 37. — Le tireur ou le porteur d’un chèque peut) 
le barrer avec les effets indiqués dans l’article suivant.| 
Le barrement s'effectue au moyen de deux barres 
PRAIRIE apposées au recto. Il peut être général] oul 
spécial, | 
Le barrement est: général s’il ne porte entre les deux: 
barres aucune désignation ou la mention « banquier » ou 
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1e équivalent; il est spécial si le nom d'un 
er est inscrit entre les deux barres. 

barrement général peut être transformé en barre- 
spécial, mais le barrement spécial ne peut être trans- 
é en barrement général. 

Le biffage du barrement ou du nom du banquier 
ésigné est réputé non avenu. 

Art. 38. — Un chèque à barrement général ne peut 
tre payé par le tiré qu'à un banquier ou à un client 


un 


. 


L e à barrement spécial ne peut être payé par 
à tiré qu'au banquier désigné ou, si celui-ci est le tiré, 
u'à son client. Toutefois, le banquier désigné peut 
ecourir pour l’encaissement à un autre banquier. 

« Un. banquier ne peut acquérir un chèque barré que 
d'un de ses clients ou d'un autre banquier, Il ne peut 
aisser pour le compte d'autres personnes que celles-ci. 
Un chèque portant plusieurs barrements spéciaux ne 
peut être payé par le tiré que dans le cas où il s'agit 
de deux barrements dont l’un pour encaissement par 
une chambre de compensation. 

Le tiré ou le banquier qui n'observe pas les disposi- 
ions ci-dessus est responsable du préjudice jusqu’à con- 
currence du montant du chèque. | 

. Art. 39. — Les chèques à porter en compte émis à 
l'étranger et payables sur le territoire français seront 
raités comme chèques barrés. 


l'er 
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Chapitre VT : Du recours faute de payement. 


Art. 40. — Le porteur peut exercer ses recours contre 
les endosseurs, le tireur et les autres obligés, si le 
hèque, présenté en temps utile, n'est pas payé et si le 
refus de payement est constaté par un acte authentique 
a protêt). 
Art, 41. — Le protêt doit être fait avant l'expiration 
du délai de présentation. 
“ Si la présentation a lieu le dernier jour du délai, 
le protêt peut être établi le premier jour ouvrable 
» suivant. 
Art. 42, — Le porteur doit donner avis du défaut de 
- payement à son endosseur et au tireur dans les quatre 
jours ouvrables qui suivent le jour du protêt et, en 
cas de clause de retour sans frais, le jour de la pré- 
sentation. : à 

Les notaires et les huissiers sont tenus, à peine de 
_dommages-intérêts, lorsque le chèque indiquera les nom 
ét domicile du tireur, de prévenir celui-ci dans les 
- quarante-huit heures qui suivent l'enregistrement, par: 
Ja poste et par lettre recommandée, des motifs du refus 
de payer. Cette lettre donne lieu, au profit du notaire ou 
de l'huissier, à un honoraire de 25 centimes en sus des 
frais d'’affranchissement et de recommandation. 

Chaque endosseur doit, dans les deux jours ouvrables 
Fe qui suivent le jour où il a reçu l'avis, faire connaître 

à son endosseur l'avis qu'il a reçu, en indiquant les 

noms et adresses de ceux qui ont donné les avis précé- 
- dents, et ainsi de suite en remontant jusqu'au tireur. 
+ Les délais ci-dessus indiqués coument de la réception de 
_l’avis précédent. 

Lorsqu'en conformité de l'alinéa précédent, un avis 
est donné à un signataire du chèque, le même avis 


—. doit être donné dans le même délai à son avaliseur. 


Dans le cas où un endosseur n’a pas indiqué son adresse 


—._. ou l’a indiquée d’une façon illisible, il suffit que l'avis 


soit donné à l’endosseur qui le précède. 

d Celui qui a un avis à donner peut le faire sous une 
_ forme quelconque, mêma par un simple renvoi du 
- chèque. ‘ 
Il doit prouver qu'il a donné l'avis dans le délai 
- imparti, Ce délai sera considéré comme observé si une 
… Jettre missive donnant l'avis a été mise à la poste dans 
ledit délai. 

Celui qui ne donne pas l'avis dans le délai ci-dessus 
… indiqué n’encourt pas de déchéazce ; il est responsable, 
s’il y a lieu, du préjudice causé par sa négligence, sans 
que les dommages-intérêts puissent dépasser le montant 
du chèque. 

; Art. 43. — Le tireur, un endosseur ou un avaliseur 
- peut, par Ja clause « retour sans frais », « sans protèt », 
wo e autre clause équivalente, inscrite sur le titre 
, dispenser le porteur, pour exercer ses recours, 
établir un protêt. 
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Cette clause ne dispense pas le porteur de la présen- 
tation du chèque dans le délai prescrit ni des avis à 
donner. La preuve de l'inobservation du délai incombe 
à celui qui s'en prévaut contre le porteur. 

Si la clause est inscrite par le tireur, elle produit ses 
effets à l'égard de tous les signataires ; si elle est inscrite ! 
par un endosseur ou un avaliseur, elle produit ses effets 
seulement à l'égard de celui-ci. Si, malgré la clause | 
inscrile par le tireur, le porteur fait établir le protêt, les 4 


frais en restent à sa charge. Quand la clause émane d'ün 
endosseur ou d'un avaliseur, les frais du protêt, s'il en … be 
est dressé un, peuvent être recouvrés contre tous les L 
signataires, * SET 
Art. 44, — Toutes les personnes obligées en vertu 


d’un chèque sont tenues solidairement envers le porteur. ; 
Le porteur a le droit d'agir contre toutes ces per- 


sonnes, individuellement ou collectivement, sans être 
astreint à observer l'ordre dans lequel elles se sont 
obligées. Es 


Le même droit appartient à tout signataire d'un chèque 
qui a remboursé celui-ci. à 
L'action intentée contre un des obligés n’empôche 

pas d'agir contre les autres même postérieurs à celui qui 

a été d’abord poursuivi. - 23188 
Art. 45. — Le porteur peut réclamer à celui contre 

lequel il exerce son recours : } 
1° Le montant du chèque non payé; 
2° Les intérêts à partir du jour de la présentation 

dus au taux légal pour les chèques émis et payables 

en France, et au taux de 6 % pour les autres chèques ; 
3° Les frais de protêt, ceux des avis donnés, ainsi 

que les autres frais. | 
Art. 46. — Celui qui a remboursé le chèque peut 

réclamer à ses garants : 

1° La somme intégrale qu'il a payée ; F 
2° Les intérêts de ladite somme, à partir du jour où à. 

il l’a déboursée, calculée au taux légal pour les chèques 


autres chèques ; - | 
3° Les frais qu'il a faits. ù Las sp 

Art. 47. — Tout obligé contre lequel un recours est 
exercé ou qui est exposé à un recours peut exiger, contre | 
remboursement, la remise du ‘chèque avec le protêt, et. 
un compte acquitté. Sn 

Tout endosseur qui a remboursé le chèque peut biffer 
son endossement et ceux des endosseurs subséquents. 

Art. 48. — Quand la présentation du chèque ou la. 
confection du protèt dans les délais prescrits est empé- 
chée par un obstacle insurmontable (prescription légale 
ou autre cas de force majeure), ces délais sont prolongés. 

Le porteur est tenu de donner, sans retard, avis du 
cas de force majeure à son endosseur et de mentionner 
cet avis, daté et signé de lui, sur le chèque ou sur une 
allonge ; pour le surplus, les dispositions de l'article 42 
sont applicables, - 

Après la cessation de la force majeure, le porteur 
doit, sans retard, présenter le chèque au payement et, s’il 
y a lieu, faire établir le protêt. 

Si la force majeure persiste au delà de quinze jours 
à partir de la date à laquelle le porteur a, même avant 
l'expiration du délai de présentation, donné avis de la 
force majeure à son endosseur, les recours peuvent être 
exercés, sans que ni la présentation ni le protêt soit 
nécessaire, à moins que ces recours ne se trouvent sus- 
pendus pour une période plus longue, par application 
des lois des 27 janvier et 24 décembre 1910, b août 1914 
(art. 197) et 29 mars 1930. 

Ne sont pas considérés comme constituant des cas 
de force majeure les faits purement personnels au por- 
teur ou à celui qu'il a chargé de la présentation du 
chèque ou de l'établissement du protèt. 


Chapitre VIT : De la pluralité d'exemplaires. " 


Art. 49. — Sauf les chèques au porteur, tout chèque 
émis dans un pays et payable dans un autre pays ou 
dans une ‘partie d'outre-mer du même pays et vice versa, 
ou bien émis et payable dans la même partie ou dans 
diverses parties d'outre-mer du même pays, peut être tiré 
en plusieurs exemplaires identiques. Lorsqu'un chèque 
est établi en plusieurs exemplaires, ces exemplaires » 
doivent être numérotés dans le texte même du titre, faute 
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de quoi chacun d'eux est considéré comme un chèque 
_ distinct. Ë 
Le ; a 50. — Le payement fait sur un des exemplaires 
est libératoire, alors même qu'il n'est pas stipulé que 
ee payement annule l'effet des autres exemplaires. 
L'endosseur qui a transmis les exemplaires à différentes 
personnes, ainsi que les endosseurs. subséquents, sont 
tenus à raison de tous les exemplaires portant leur signa- 
ture qui n’ont pas été restitués. 


Chapitre VITIT : Des altérations. 


o Art. 51. — En cas d'altération du texte du chèque, 
fes signataires postérieurs à cette altération sont tenus 
dans les termes du texte altéré ; les signataires antérieurs 

. le sont dans les termes du texte originaire. 


Chapitre IX : De la prescription. 


+1 Art. 52. — Les actions en recours du porteur contre 

les endosseurs, le tireur et les autres obligés se prescrivent 

par six mois à partir de l'expiration du délai de pré- 
= sentation. 

__ ! Les actions en recours des divers obligés au payement 
d’un chèque les uns contre les autres se prescrivent par 
six mois à partir du jour où l'obligé a remboursé le 
chèque ou du jour où il a été lui-même actionné. 
Toutefois, en cas de déchéance ou de prescription, il 

subsiste une action contre le tireur qui n’a pas fait pro- 


vision ou les autres obligés qui se seraient enrichis 
injustement, 
Art. 53. — Les prescriptions en cas d'action exercée 


en justice ne courent que du jour de la dernière pour- 
suite judiciaire. Elles ne s'appliquent pas s’il y a eu 
condamnation ou si la dette a été reconnue par acte 
+ séparé, 

_  L'interruption de la prescription n’a d'effet que contre 
: celui à l'égard duquel l’acte interruptif a été fait. 

Eu: Néanmoins, les prétendus débiteurs seront tenus, s'ils 
en sont requis, d'affirmer sous serment qu'ils ne sont 
: plus redevables, et leurs veuves, hériliers ou ayants cause, 
qu'ils estiment de bonne foi qu'il n’est plus rien dû. 


ee Chapitre X : Des protéts. 


Art. 54. — Le protêt doit être fait, par ün notaire 
ou par un huissier, au domicile de celui sur qui le 
chèque était payable, ou à son dernier domicile connu. 
En cas de fausse indication de domicile, le protêt est 
précédé d’un acte de perquisition. 

Ant. 55. L'acte de protêt contient la transcription 
kittérale du chèque et des endossements ainsi que la som- 
mation de payer le montant du chèque. Il énonce la 
présence ou l’absence de celui qui doit payer, les motifs 
du refus de payer et l'impuissance ou le refus de signer 
et, en cas de payement partiel, le montant de la somme 
qui a été payée. 

Les notaires et huissiers sont tenus, à peine de dom- 
mages-intérêts, de faire, sous leur signature, mention sur 
le chèque du protêt avec sa date. : 

Art. 56. — Nul acte de la part du porteur du chèque 
ne peut suppléer l'acte de protêt, hors le cas prévu par 
les articles 36 et suivants touchant la perte du chèque. 

Art. 57. — Les notaires et les huissiers sont tenus, à 
ù peine de destitution, dépens, dommages-intérêts envers les 
parties, de laisser copie exacte des protêts et de les 
inscrire en entier, jour par jour, et par ordre de dates, 
dans un registre particulier, coté, paraphé et tenu dans 
les. formes prescrites pour les répertoires. 

Art. 57 a. — En cas de protéêt, les formalités.du timbre 
et de l'enregistrement sont données en débet, le recou- 


. vrement des droits est poursuivi par le Trésor contre 
le tireur. 
… Chapitre XT. — Dispositions générales et pénales. 
Art, 58. — Dans la présente loi, le mot « banquier » 
comprend aussi les personnes ou institutions assimilées 
par la loi aux banquiers. : 
Art. 59. — La présentation et le protêt d'un chèque 


ne peuvent être faits qu’un jour ouvrable. 
Lorsque le dernier jour du délai accordé par la loi 
pour l’accomplissement des actes relatifs au chèque et 
: notamment pour la présentation ou pour l'établissement 
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‘passible d’une amende de 6 % de la somme pour laquel Je, : 


BTS 


du protêt est un jour férié légal, ce délai est 
jusqu’au premier jour ouvrable qui en suit lexpir 
Les jours fériés intermédiaires sont compris dans la « 
putation du délai. ee : x 

Aux jours fériés légaux sont assimilés les jours © 
aux termes des lois en vigueur, aucun payement, ne pe 
être exigé ni aucun protêt dressé. jets 

Art. 60. — Les délais prévus par la présente loi” 
comprennent pas le jour qui leur sert de point de dépa 

Art. 61. — Aucun jour de grâce, ni légal, ni ju 
ciaire, n'est admis sauf dans les cas prévus par les 
des 27 janvier et 24 décembre 1910 relatives à la p 
rogation des délais de protêt et à celle des échéanc 
des valeurs négociables. “4 

Art. 62. — La remise d'un chèque en payement, acc 
par un créancier, n'entraîne pas novation. En co 
quence, la créance originaire subsiste, avec toutes 
garanties y attachées jusqu’à ce que ledit chèque 
ayé. 

63. — Indépendamment des formalités pres 
pour l'exercice de l’action en garantie, le porteur d' 
chèque protesté peut, en obtenant la permission du j] 
saisir conservatoirement les effets mobiliers des tireur 
et endosseurs. 

Art. 64. — Le tireur qui émet un chèque ne portant 
pas l'indication du lieu de l'émission ou sans date, celui | 
qui revêt un chèque d’une fausse date, celui qui tire 
un chèque sur une personne autre qu’un banquier 


le chèque est tiré, sans que cette amende puisse ê 
inférieure à 100 francs. $ ES 
La même amende est due personnellement et sans 
recours par le premier endosseur ou le porteur d'u 
chèque sans indication du lieu d'émission ou sans date : 
ou portant une date postérieure à celle à laquelle il est: : 
endossé ou présenté. Cette amende est due, en outre, , 
par celui qui paye ou reçoit en compensation un chèque : 
sans indication du lieu d'émission ou sans date. # 

Celui qui émet un chèque sans provision préalable et ! 
disponible est passible de la même amende. RS. : 

Si la provision est inférieure au montant du chèque. | 
l'amende ne porte que sur la différence entre le montant ! 
de la provision et le montant du chèque. de 

Art. 65. — Tout banquier qui, ayant provision, délivre : 
à son créancier des formules de chèques en blane, 
payables à sa caisse, doit, sous peine d’une amende de ! 
20 francs par contravention, mentionner sur chaque for- 
mule le nom de la personne à laquelle cette formule est 
délivrée. P 

Art. 66. — Celui qui, de mauvaise foi, a, soit émis 
un chèque sans provision préalable et disponible ou avec 
une provision inférieure au montant du chèque, soit 
retiré, après l'émission, tout ou partie de la provision, 
soit fait défense au tiré de payer, est passible des peines 
de l’escroquerie prononcées par l’article 405 du Code 
pénal. Dans ce cas, l'amende me peut excéder le double 
ni être inférieure à la moitié du montant du chèque. 

Art. 67. — Le tiré qui indique sciemment une provi- 
sion inférieure à la provision existante est passible d’une 
amende de 500 à ro oso francs. 

ART. 2. — Il n’est en rien dérogé pär le présent décret 
aux dispositions de la loi du 7 janvier 1918 portant ceréa- 
tion d’un service de comptes courants et de chèques 
postaux ni à celles de la loi du 3 mai 1932 portant 
approbation des conventions et arrangements de l'union 
postale universelle signés à Londres le 28 juin 1929. 

Toutefois, les dispositions de l’article 66 du présent 
décret sont applicables aux chèques postaux émis dans 
les conditions prévues à cet article, et qui ne pourraient 
être suivis d'effet à l'issue du huitième jour suivant leur 
réception par le bureau de chèques. 

ART. 3. — Toutes dispositions contraires au présent 
décret sont abrogées. 

L'article 7 de la loi du ro février 1874 portant augmen- 
tation des droits d'enregistrement et de timbre est abrogé. 

L'alinéa 1% de l'article 9 de la même loi est ainsi 
modifié : ; 

« Toutes les dispositions législatives concernant les droits 
de timbre et d'enregistrement relatives aux chèques tirés 
en France sont applicables aux chèques tirés hors de 
France et payables en France. » 

AnT. 4. — Les dispositions du présent décret ne seront 
applicables qu'aux chèques qui seront créés plus de. trois 
mois après sa publication. 28 


se 


0 _ dispositions de l'article r°* (1°) ne s'ap- 
I qu'aux chèques qui seront créés plus de six 
après la publication du présent décret. 


Effets de commerce non timbrés !'). 


ART. 1%, — L'article 5 de la loi du 5 juin 1860 est 
odifié ainsi qu'il suit : 

« Le porteur d'une lettre de change non timbrée ou 
on visée pour timbre, conformément aux articles 1°, 2 
| 3, ne pourra; jusquà l'acquittement des droits de 
mbre et des amendes encourues, exercer aucun des 
ours qui lui sont accordés par la loi contre le tireur, 
s endosseurs et les autres obligés. 

Sera également suspendu jusqu’au payement des droits 
limbre et des amendes encourues l'exercice des recours 
artenant au porteur de tout autre effet sujet au timbre 
L non timbré ou non visé 

mêmes articles. 
Toutes stipulations contraires seront nulles. » - 


pour timbre, conformément 


au 


Du étés de secours mutuels ©. 


“AnT. 17, — L'article 7 de la loi du 1% avril 1898 
st remplacé par la disposition suivante : 
 « Dans les trois premiers mois de chaque année, les 
sociétés . de secours mutuels et leurs Unions doivent 
esser aux préfets, dans les formes déterminées par le 
inistre du Travail, la statistique de leurs effectifs, de 
rs recettes et dépenses, de leurs placements de fonds 
et des œuvres ou services créés par elles. » 
» ART. 2. — L'article 8 de la loi du 1% avril 1898 est 
modifié et complété ainsi qu'il suit : 
« Il peut être établi entre les sociétés de secours mutuels, 
en conservant d’ailleurs à chacune d'elles son autonomie, 
“des Unions ayant pour objet notamment : 
» a) L'organisation, en faveur des membres partici- 
pants, des soins et secours énumérés dans l’article 1°, 
notamment la création de pharmacies, dans les conditions 
“déterminées par les lois spéciales sur la matière ; 
_» b) L'admission des membres participants qui ont 
changé de résidence ; : 
. » c) Le règlement de leurs pensions viagères de retraite ; 
| » da) L'organisation d’assurances mutuelles pour les 
M risques divers auxquels les sociétés se sont engagées à 
M. pourvoir, notamment la création de caïsses de retraites et 
Mn d'assurances communes à plusieurs sociétés pour les opé- 
ations à long terme et les maladies de longue durée ; 
_ » &) Le service des placements gratuits ; 

- » f) La construction, l'acquisition ou l'aménagement, 
| dâns les conditions déterminées par le ministre de la 

Santé publique, de tous établissements hospitaliers de cure 
ou de prévention, de maisons de repos et de retraite, sous 
- réserve d’une autorisation préalable par décret rendu en 
Conseil d'Etat, sur la proposition du ministre du Travail ; 

» g) La création de dispensaires, de consultations pré- 
 natales, de consultations de nourrissons, de gouttes de lait 
et, en général, de toutes œuvres de prophylaxie et d'hygiène 
ne comportant pas hospitalisation, dans un délai de deux 
_ mois après dépôt du projet au secrétariat général de la 
préfecture du département. Toutefois, lorsque la création 
de ces diverses œuvres comporte l'acquisition ou la con- 
- struction d’un immeuble, cette création est subordonnée 

à l'autorisation prévue à l'alinéa précédent. 

» Les conditions générales de fonctionnement des 

… œuvres Ou services énumérés au présent article doivent 
—. (tre déterminées par des règlements annexés aux statuts 
—._ ét soumis à l'approbation du ministre du Travail. Ces 
” règlements doivent prévoir une comptabilité séparée pour 
Je budget de chaque œuvre ou de chaque service. 
= » Les mémés œuvres peuvent être créées, dans les mêmes 
conditions, par les sociétés de secours mutuels. 
» Tl est interdit aux administrateurs de prendre ou de 
_ conserver un intérêt direct ou indirect dans une entre- 
+ ptise ou dans un marché fait avec la société ou l'union 


* 


_ (à) « Décret modifiant l'article 5 de la loi du 5 juin 
850 en ce qui concerne les effets de commerce non tim- 

brésne x: | 

« Décret modifiant la loi du 1° avril 1898 sur le 
des sociétés de secours mutuels. » 
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ou pour son compte, à moins qu'ils n’y soient autorisés 
par délibération spéciale de l'assemblée générale ; procès- 
verbal de celte délibération devra être communiqué aw 
préfet, » 

ART. 3. — L'article to de la loi du 1° avril 
est complété par un alinéa ainsi conçu : 

» Dès l'introduction de l’action en dissolution prévue 
au présent article, l'administration et la gestion de la 
société pourront être confiées à un administrateur provi- 
soire, doté des pouvoirs les plus étendus. Cet adminis- 
trateur est choisi et mandé d'office sur simple requête 


1898 


du ministère public, par ordonnance rendue par le pré ent 


sident du tribunal civil; cette ordonnance n'est suscep- 
tible d'aucun recours, » ee 


ART. 4, — L'article 12 de la loi du 1 avril 1898 est APE 


modifié ainsi qu'il suit : 

« Les secours, pensions, contrats d'assurance, livrets et 
généralement toutes sommes et tous titres à remettre par 
les sociétés de secours mutuels à leurs membres partici- 
pants, sont incessibles et insaisissables jusqu’à concur- 
rence de r8oo francs par an pour les rentes et de 
9 000 francs pour les capitaux assurés, y compris les capi- 
laux réservés, » à 

Ant. 5. — L'article 13 de la loi du 1% avril 1898 
est modifié et complété ainsi qu'il suit TRES 

« Les sociétés et unions de sociétés de secours mutuels - 


peuvent recevoir et employer les sommes provenant des 


cotisations des membres honoraires et participants ainsi 


que toutes autres recettes régulières, prendre des immeubles 
à bail et généralement faire tous actes de simple admi- 


nistration, Elles peuvent vendre ou échanger les 
immeubles qu'elles sont autorisées à posséder par appli 
cation des dispositions de la présente loi. AE 
» Elles peuvent recevoir, avec l'autorisation du préfet, 
des dons et legs mobiliers, et, avec l'autorisation du 
Conseil d'Etat, des dons et legs immobiliers. SE 
» Toutefois, si la libéralité est faite à une société dont 
la circonscription comprend des communes situées dans 
des départements différents, il est statué par décret. S'il 
y a réclamation des héritiers du testateur, il est statué 
par décret rendu en Conseil d'Etat. Lee 
» Lorsque l'emploi des dons et legs n’est pas déter- 
miné par le donateur ou testateur, cet emploi sera prescrit 
par arrêté ou le décret d'autorisation, en exécution de … 
l’article 4 de l'ordonnance du 2 avril 1817. 
» Les immeubles compris dans un acte de donation ou 
dans une disposition testamentaire que les sociétés n’au- . 
ront pas été autorisées à conserver seront aliénés dans 
les délais et la forme prescrits par le décret qui auto- 
rise l’acceptation ; le délai pourra, en cas de nécessité, 
être prorogé. SES 
» Les sociétés et unions de sociétés de secours mutuels 


ont le droit d'’ester en justice, tant en demandant qu'en 


défendant, par le président ou par le délégué ayant un 


mandat spécial à cet effet, et peuvent obtenir l'assistance 
judiciaire aux conditions imposées par la loi du 22 jan 


vièér 1891. 


» Sauf dérogations explicitement prévues par d'autres 


lois, seules les unions de sociétés de secours mutuels 


possèdent la capacité d'emprunt ; elles ne peuvent l’exer- GAS 


cer qu'auprès des sociétés de secours mutuels qui leur 
sont affiliées, et exclusivement pour la 
œuvres prévues aux articles 8, 1b et 17. Toutefois, sous 
réserve d’une autorisation par décret rendu sur la pro- 
position du ministre du Travail, du ministre des Finances 


et du ministre de l'Intérieur, des emprunts pourront être. 
contractés par les unions auprès des sociétés qui ne leur 


sont pas affiliées, lorsque ces emprunts bénéficieront de 
la garantie d’un département ou d’une commune, » 

ART. 6. L'article 15 de la loi du re avril 1898 
est remplacé par la disposition suivante 

« Les sociétés et unions de sociétés de secours mutuels 
libres peuvent posséder des biens mobiliers, acquérir, 
construire ou aménager les immeubles nécessaires au 
fonctionnement de leurs services d'administration et, dans 
les conditions et limites fixées par l'article 20, acquérir 


des biens immobiliers et consentir des prêts hypothé- 
caires, » : - 
Ant. 7. — Le premier alinéa de l'article 16 de la loi 


du 1% avril 1898 est modifié ainsi qu'il suit 

« Les sociétés et unions de sociétés de secours mutuels 
qui auront fait approuver leurs statuts par arrêté ministé- 
riel seront soumises aux dispositions spéciales qui suivent 
et bénéficieront des avantages prévus par ces dispositions, 


réalisation des . 


ë 


Ja limite maximum de 50 % de la valeur de l'immeuble : 


F + 


RE 


Les unions de sociétés libres et les unions mixtes de 
sociétés libres et approuvées peuvent recevoir l’approba- 
tion, » ' 

ART. 8. — L'article 17 de la loi du 1% avril 1898 
est remplacé par la disposilion suivante : 

« Les sociétés et unions de sociétés de secours mutuels 
peuvent être autorisées, par décret rendu en Conseil d'Etat, 
à acquérir, construire ou aménager les immeubles néces- 
saires au fonctionnement de leurs services d’administra- 
tion. » 


ART. 9. — L'article 20 de la loi du 1% avril 1898 
est modifié et complété ainsi qu'il suit : 
« $ 127, — Les disponibilités des sociétés ou unions 


de sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues 
d'utilité publique ne peuvent être employées que dans 
les conditions suivantes : 

» 1° En dépôt à un compte de chèques postaux et 
à la Banque de France ; 

» 2° En dépôt aux Caisses d'épargne, à la Caisse des 
dépôts et consignations, en valeurs d'Etat ou jouissant 
de la garantie de l'Etat, en valeurs de la caisse auto- 
nome d'amortissement, en obligations foncières, commu- 
nales ou maritimes du Crédit foncier de France, en 
obligations et bons des grands réseaux de chemins de 
fer d'intérêt général, en obligations et bons négociables 
des départements, communes et syndicats de communes ; 

» 3° Jusqu'à concurrence d’un maximum global de 
25 % de l'actif placé : 

» a) En prêts aux départements, communes et syndi- 


cats de communes ; 


» b) En acquisition d'immeubles bâtis et entièrement 


achevés sis en France ; 


» €) En prêts en première hypothèque sur la propriété 
urbaine bâtie et entièrement achevée en France, dans 
, 

» d) En prêts aux sociétés approuvées d'habitations 
à bon marché, de crédit immobilier, de bains-douches 
ou de jardins ouvriers, ainsi qu’en obligations ou actions 
des mêmes sociétés, pourvu que les actions acquises soient 


entièrement libérées et ne dépassent pas les deux tiers. 


du capital social et sous réserve que lesdites sociétés 
aient obtenu de l'Etat, dans les conditions prévues par 
la loi du 5 décembre 1922, soit un prêt à taux réduit, 
soit une subvention ; ; 

» e) En prêts aux offices publics d'habitations à bon 


‘\marché ; 


» j) En prêts aux unions de sociétés de secours 
mutuels, sous réserve d'une autorisation du ministre du 
Travail et de la garantie d’un département ou d'une 
commune. 

» En ce qui concerne les placements prévus au 3° 
ci-dessus, le taux d'intérêt net doit être au moins égal 
au taux d'intérêt prévu par la loi pour les fonds déposés 
par les sociétés à la Caisse des dépôts et consignations. 

» $ 2. — Sous réserve d'une auforisation du ministre 
du Travail, les sociétés ou unions de sociétés de secours 
mutuels pourront affecter leurs capitaux disponibles ou 
investis dans les conditions de l'alinéa »° du paragraphe 


précédent et excédant le montant des dépenses des deux 


dernières années, à la réalisation des œuvres énumérées 
à l'article 8, ainsi qu'à l’acquisition, la construction ou 
l'aménagement d'immeubles destinés à l'installation de 


: leurs services d'administration. 


» Le prélèvement prévu ci-dessus sur les capitaux inves- 
tis en dépôts ou valeurs énumérées à l'alinéa 2° du 
paragraphe 1° ne peut toutefois être opéré que dans Ja 
mesure Où il n'a pas pour effet de porter à plus de 
25 p. 100 la proportion des placements visés au 3° du 
même paragraphe par rapport à l'actif placé restant. 

»_Les sociétés de secours mutuels pourront également, 
en observant la limite susindiquée et après autorisation 
du ministre du Travail, concourir à Ja réalisation des 
mêmes objets par les unions auxquelles elles sont affiliées. 

» $ 3. — Les placements sont décidés par le Conseil 
d'administration des sociétés ou unions. Toutefois, les 
statuts pourront prévoir que le Conseil aura la faculté, 
sous sa responsabilité, de déléguer partie de ses pouvoirs 
à une Commission permanente de gestion composée de 
six administrateurs au moins, laquelle doit se conformer 
aux maxima fixés par le Conseil pour chaque catégorie 
de placements. 

» En ce qui concerne les placements visés au 3° du 
paragraphe 1%, ainsi que les emplois de fonds visés au 
paragraphe 2, l'assemblée générale annuelle devra déter- 
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miner pour chaque exercice, compte tenu des. Lim) 
fixées auxdits paragraphes, la proportion des fonds | 
ceptibles d'être investis et les caractéristiques générales 
de ces opérations, notamment leur rendement minimu 
et le maximum de chaque placement particulier. 
» $ 4. — Les placements effectués antérieurement à, 
promulgation du présent décret et non prévus par cel 
pourront: être conservés à titre transitoire, Au fur 
à mesure de leur réalisation, les fonds provenant de cel 
réalisation devront être employés dans les conditions 
présent article. Se 
» Aucun des placements visés au 3° du paragraphe 1 
ne pourra être effectué tant que, compte tenu des pla 
cements antérieurs correspondants, la fraction de l'actif 
investie dans ces conditions ne sera pas inférieure & 
maximum prévu par la disposition précitée. 


déposés à : sl 


» $ 5. — Les titres et valeurs seront ke 
Caisse des dépôts et consignations, qui sera chargée de 


l'encaissement des arrérages, coupons et primes de rem. 
boursement de ces titres et en portera le montant au. 
compte de dépôt de chaque société ou union. » es || 

ART. 10. — L'article 24 de la loi du 1 avril 1898 | 
est complété par les dispositions suivantes : Ed 

« L'entrée en jouissance des pensions de retraites | 
tuées à l'aide du livret individuel est subordonnte aux | 
conditions minima de cinquante ans d'âge et de quinze. 
années de sociétariat mutualiste ayant donné lieu à lac: | 
quittement de la cotisation statutaire. S ne | 

» Pour les mutualistes âgés de quarante-six ans o 
plus à la date de la délivrance du livret, le délai de 
quinze ans ainsi déterminé est réduit jusqu'à concur-. 
rence d'un minimum de quatre années, à raison d'un an 
par année d'âge supérieure à quarante-cinq ans. . 

» Le conjoint survivant du titulaire d'un livret indie 
viduel peut faire entrer en ligne de compte, dans le délai 
ci-dessus, les années de sociétariat acquises par son cons. 
joint décédé, Si ce dernier a effectué ses versements à 
capital réservé ou s’il a contracté -une assurance-décès,… 
dans les conditions de la présente loi, le conjoint sur- 
vivant bénéficiaire de ce capital peut, en tout état de 
cause, l'utiliser À la constitution d'une rente viagère,. 
immédiate ou différée, dont l'entrée en jouissance ne 
pourra avoir lieu à un âge inférieur à cinquante ans, 

» En cas de blessure grave ou d'invalidité prématurée, 
dûment constatée, entraînant l'incapacité absolue ei 
permanente de travail, la pension peut être liquidée 
par anticipation. Le montant de la réserve mathématique 
de la rente inscrite au livret est alors employé à la. 
constitution d'une rente immédiate. 

» Un arrêté du ministre du Travail déterminera le 
modèle des justifications à fournir par les sociétés de 
secours mutuels lors de la délivrance du livret, en vue 
de la fixation de la date d'entrée en jouissance de la 
pension. » 

ART. 11: — L'article 26 de la loi du 
est modifié et complété ainsi qu'il suit : : 

« Les arrérages du fonds de dotation et les crédits 
annuellement inscrits au budget du ministère du Travail 
au profit des sociétés de secours mutuels sont destinés : 

» 1° À encourager la formation de pensions de retraite 
à l'aide du fonds commun ou du livret individuel ; 

» 2° À attribuer aux sociétés, pour les services maladie, 
maternité et décès, des subventions dans la limite de 
27 francs par an et par membre participant ; 

» 3° À leur accorder, le cas échéant, une majoration. 
destinée à porter au taux de 4,50 % les pensions sur 
fonds commun servies par l'intermédiaire de la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse. ; 

» Les encouragements à la formation des pensions de 
retraite sont alloués : 

» a) Pour le fonds commun, sous la forme de sub- 
ventions dans la limite de 27 francs par an et par 
membre participant ; e 

» b) Pour le livret individuel, sous la forme de majo- 


1 avril 1898 


rations des rentes subventionnables, dans Ja double 
limite du quart de ces rentes et d’un maximum par 
année de versement. déterminé par l'arrêté prévu 


ci-dessous. 

» Les conditions d'attribution, les bases de calcul des 
subventions et les barèmes des majorations de rentes sont 
fixés, d’une part, pour les sociétés de secours mutuels, 
d'autre part, pour leurs Unions, par arrêté du ministre 
du Travail et du ministre des Finances, pris après ayis. 
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onseil supérieur des sociétés de secours mutuels. Cet 
pourra fixer des minima de dépenses et de presta- 
s moyennes ouvrant droit aux subventions et tenir 
pte, notamment dans la détermination des bases 
calcul, d’une part des dépenses occasionnées par les 
ices de secours en cas de maladie, blessures ou infir- 
tés, en cas de maternité ou en cas de décès ; d'autre 
art des cotisations des membres participants ayant con- 
bué à couvrir ces dépenses et dans la limite de 
es-ci. 

» Les subventions sont réduites de moitié si les frais 
gestion et les dépenses diverses excédent 20 % des 
enses totales ; elles sont supprimées si ce pourcen- 
ge dépasse 30 %. » EL d 

… Les trois derniers alinéas sans changement. 

ART. 12. — L'article 27 de la loi du 1% avril 1898 
est modifié et complété ainsi qu'il suit: 

«@ $ 1%, — Un règlement d'administration publique 
ine les conditions et les garanties à exiger 
pour l'organisation des caisses autonomes que les sociétés 
- et unions de sociétés de secours mutuels pourront cons- 
tituer soit pour servir des pensions de retraite, soit pour 
réaliser l'assurance en cas de vie, de décès ou d'accident, 
_et, d’une manière générale, toutes les mesures d’appli- 
cation destinées à assurer l'exécution de la loi. 

__» $ 2. — Les disponibilités des caisses autonomes 
mutualistes sont employées : 

_» 1° En dépôts et valeurs énumérés aux alinéas 1° et 
2° du paragraphe 17 de l’article 20 ; 

» 2° Jusqu'à concurrence d’un maximum global de 

Bo p. 100 de l'actif placé : 

__ » a) En valeurs négociables des colonies et pays de 
protectorat, en prêts aux départements, communes, syn- 
dicats de communes, colonies, pays de protectorat ou en 
… prêts et valeurs jouissant de la garantie de ces collec- 
 tivités, en prêts aux établissements publics, en souscrip- 
… tions de bons et obligations de la Caisse nationale de crédit 
agricole et en toutes obligations reçues en garanties 
—._ d'avances par la Banque de France, autres que celles 
déjà comprises dans le 1° ci-dessus ; 

__ » db) En acquisition d'immeubles bâtis et entièrement 
achevés, sis en France, et en prêts en première hypo- 
thèque sur la propriété urbaine bâtie et entièrement 
achevée en France, dans la limite maximum de 50 p. 100 
de la valeur de l’inmeuble ; 

» c) En prêts visés aux alinéas d et e du 3° du 
paragraphe 1 de l’article 20, ainsi que, sous réserve 
- d’une autorisation du ministre du Travail, en prêts à 
la société ou à l’Union gestionnaire de la Caisse auto- 
nome, en vue de la réalisation des œuvres prévues ‘aux 
» articles 8 et 17 de la présente loi. + 
/ » Les placements visés au 2° ci-dessus ne peuvent 
excéder 25 % de l'actif placé pour l’ensemble des place- 
ments en immeubles et prêts hypothécaires et 15 % pour 
les prêts énumérés à l'alinéa c. : j 

» Leur taux d'intérêt net doit être au moins égal à 
- celui prévu par la loi pour les fonds déposés par les 

sociétés à la Caisse des dépôts et consignations. 

= ».-$ 3. — Les placements sont décidés par le Conseil 
- d’administration des sociétés ou Unions gestionnaires 

dans les conditions du paragraphe 3 de l'article 20. 

-1 » Les dispositions du deuxième alinéa du paragraphe 3 
» de l’article 20 sont applicables aux placements visés 
au 2° du paragraphe 2 du présent article. C 

» $ 4 — Les placements effectués antérieurement à 

la promulgation du présent décret et non prévus par 
celui-ci pourront être conservés à titre transitoire, Au 

x fur et à mesure de leur réalisation, les fonds provenant 

“ de cette réalisation devront être employés dans les con- 
“  ditions du présent article. 

É- » Aucun des placements visés au 2° du paragraphe 2 

ne pourra être réalisé tant que, compte tenu des place- 
ments antérieurs correspondants, la fraction de l'actif 
investie dans ces conditions ne sera pas inférieure aux 
maxima prévus par la disposition précitée. 

» $ 5. — La gestion des Caisses autonomes sera sou- 
mise à la vérification de l'inspection des finances et des 
comptables supérieurs du Trésor ainsi qu'au contrôle du 
ministère du Travail. l 

» $ 6. — La Caisse des dépôts èt consignations est 
tenue d'envoyer, dans le courant du premier trimestre 

: de chaque année, aux présidents des sociétés de secours 
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Æ mutuels ayant constitué des pensions de retraite en 
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faveur de leurs membres participants, la liste des retraités | 
qui, dans l'année précédente, n'auront pas touché leurs 


ART, 13. — L'article 29 de la loi du 1% avril 1898 ; 
est remplacé par les dispositions suivantes : "SES 

« Les sociélés ou unions de sociélés de secours mutuels F2 
sont tenues de communiquer leurs livres, registres, # 
procès-verbaux et pièces complables de toute nature au 
préfet, sous-préfet ou à leurs délégués. Cette commu- 
nication a lieu sans déplacement, sauf le cas où il en 
serait autrement ordonné par arrêté du préfet. , 

» Le ministre du Travail pourra soit de sa propre ini- 
tiative, soit à Ja demande des préfets, faire procéder 
au contrôle sur‘place des opérations des sociétés et 
unions de sociétés de secours mutuels, : ER 

» Le ministre des Finances pourra également faire 
procéder aux mêmes vérifications par l'inspection géné. 
rale des finances et par les comptables supérieurs du … 
Trésor. ; 4 

» Les infractions aux prescriptions du- présent article À 
sont punies d’une amende de 16 à 500 francs. » 

ART. 14. — L'article 34, 6€ alinéa, de la loi 
17 avril 1898 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Il donne son avis sur toutes dispositions régle: 
mentaires ou autres qui concernent le fonctionnement des … * 
sociétés de secours mutuels et, notamment, sur le mode * 
de répartition des subventions et secours qui leur sont 
attribués. » nu 

ART. 15. — La loi du 1% avril 1898 est complétée 
par un article nouveau ainsi conçu : < 

« Les sociétés de secours mutuels pourront dispenser 
de tout examen médical préalable et de toute limite : 
d'âge, nonobstant les dispositions contraires de leurs 
statuts, les retraités des assurances sociales et les anciens 
assurés obligatoires de la loi sur les assurances sociales 
qui ont cessé d'être assujettis au régime institué par 
cette loi dans les conditions de l’article 43, paragraphe 2, 
de la loi du 30 avril 1930 ou qui bénéficient, en raison 
de maladie ou blessure de guerre, de la législation des 
pensions militaires, à 1 t 

» Les sociétés de secours mutuels approuvées rece- 
vront, outre les subventions prévues à l’article 26, une 
majoration annuelle de 45. francs par an pour tout 
membre participant retraité des assurances sociales, qui 
aura adhéré au plus tard six mois après l'entrée en 
jouissance de sa pension et qui acquittera une cotisa- 
tion d'au moins 15 francs par mois, ouvrant droit pour 
lui et son conjoint à des prestations en ças de maladie 
fixées par les statuts. ; à 

ART. 16. — Les dispositions de l’article 11 du présent 
déeret sont applicables aux opérations effectuées par les 
sociétés de secours mutuels à compter du 1% janvier 
1935. Les bases de calcul des subventions à déterminer. 
dans l'arrêté prévu audit article devront être établies de 
manière à permettre de réaliser, en ce qui concerne les 
subventions portant sur les services de maladie, de 
maternité et de décès, une réduction d'au moins 10 % 
sur la dépense moyenne des trois derniers exercices, 
indépendamment du prélèvement institué par le décret 
du 16 juillet 1935. (4 suivre.) 
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Janvier. 
16 janvier. — Le chanteur Lucien Fugère. Né à Paris 
en 1848. Débuta aux Bouffes-Parisiens en 1874. $ : 
Entra à l'Opéra-Comique en 1877. Connut un grand ‘où 


succès dans le Barbier de Séville, la Basoche, le d 


Flibustier, Louise, etc. i 
17 janvier. — Fernand David, sénateur de la Haute Savoie, £ 
ancien ministre (t. 33, col. 444). L 
20 janvier. — L'historien Charles-Louis Appleton (t. 33, + 
col. 445 ; t. 34, col. 1103-1104). k 


à î) 11 février. 


13 février. 


2% février. 


27 février. 
Civrac de Lorge, archevêque titulaire de Sotéropolis 5 


14 mars. 


1 


26 Mairie, — Le po. Jean Sellier, fondateur de la 
Société d'hydrologie et de climatologie (t. 33, 
col. 448). 


— Georges Teissier, de l'Académie des sciences one 
et politiques (t. 33, col. 570). 

— Emile Chopin, sénateur de Saône-et-Loire (t. 
col. 570). 


29 janvier. — Georges Pressard, ancien procureur de la. 


République, ancien conseiller à la Cour de cassa- 
‘tion, mis en disponibilité en février 1934 à la 
suite de l'affaire Stavisky (t. 33, col. by). 

— Le colonel Jean Ferrandi, conseiller municipal de 
Paris (t. 33, col. 57x). 


Février, 
Vaillard, membre de l’Académie 
33, col. 576). 


b février. — Louis 
de médecine (t. 


7 février. — L'historien G. Lenôtre, de l'Académie fran- 


595 coli 58:51t: 33, col. 576). 
Mort de Léandre Pol-Chevalier, sénateur 
de la Meuse (t. 33, col. 640). 
— Eugène Lautier, ancien député de la Guyane, ancien 
sous-secrétaire d'Etat, directeur de l'Homme libre 
(t. 33, col. 640). 
12 février. — Le général Régnier (t. 33, col. 640). 
— Le général Henri Alby (t. 33, col. 7o1). 
— Georges Ermant, ancien sénateur de l’Aisne 
(t. 33, col. or). 


çaise (t. 


14 février. — Le cardinal Paulin-Pierre Andrieu, arche- 


vêque de Bordeaux (t. 33, col. 702, 1427-1445). 
— Henri Hauvette, membre de l’Académie des inscrip- 


tions et belles-lettres (t. 33, col. 7o2; t. 34, 
col. 1101). 

— Free Jaeger, député du Bas-Rhin, 1919-1924 
(£, col. 702). 

15 or — L'helléniste Maurice Croiset, membre de 
l’Académie des inscriptions et belles-lettres (t. 33 
col. 7o3.; t. 34; col. xrror). 

_ 17 février. — Sébastien Gégauff, sénateur du Haut-Rhin 
(t. 33, col. 764). 


— Le R. P. Mathurin Jehanno, 
général des Eudistes (t. 33, col. 767). 
— Mgr Marie-Augustin-Olivier de Durfort de 


Supérieur 


(33, col 707): 


Mars. 


6 mars, — Mgr Jean-Baptiste-Marie Budes de Guébriant, 
archevêque titulaire de Marcianopolis, Supérieur 
général de la Société des Missions Etrangères (t. 33, 
col. 958). 

8‘mars. — Le D' Antoine Armaingaud, fondateur de la 
Ligue contre la tuberculose (t. 33, col. 959). 

10 mars. — Marius Pieyre, sénateur du Jura (t. 33, 
col. 960). 

— L'historien Prosper Boissonnade (t. 33, col. 960). 

— Noël-Auguste Delpech, un des fondateurs 
de la Ligue des droits de l'homme, président du 
Conseil du Grand Orient-de France, 1902, sénateur 
de l'Ariège, 1894-1912 (t. 33, col. ro84 ; t. 34, 
col. 5og). 

15 mars. — Edouard Renard, 
l'Afrique équatoriale française, ancien préfet de 
la Seine (t. 33, col. 1084). 

mars, — L’aéronaute Arthur Krebs (t. 33, col. 

mars. — Mgr Jules Moury, 
Côte d'Ivoire (t. 83, col. 

Avril. 
1er avril. — Le DT Camille Champetier de Ribes, membre 
de l’Académie de médecine (t. 33, col. 1590) 


— Pierre Renaudel, député du Var, président du Parti 
socialiste de France, membre du Comité central 


gouverneur général de 


1087). 
vicaire apostolique de la 
1289). 
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de la Ligue des droits de l'homme (L. 4 38, co 
t. 34, col. 506). 
8 avril. — Le romancier Alex Fischer (t. 33, col. 13 
8 avril — Maurice Bompard, sénateur de la Most 


1920-1932 (t. 33, col. 1293). 
9 avril. — Le Dr Édoncra Jeanselme, membre de r 
démie de médecine (t. 33, col. 1293). | 
12 avril. — Le prof. Adolphe Zimmern, membre de j” 


démie de médecine (t. 33, col. 1295). : 
17 avril. — L'helléniste Gustave os membre de }'Aca- 
démie des inscriptions (t. col Mr30N RTS) 
col. 1102). Re ! 
24 avril. — Le Dr Louis Joubin, membre de l’Académie. 
des sciences (t. 33, col. 1357). : 


« Mai. 


1er mai. — Le peintre Maurice Bompard, membre du. 
Conseil des beaux-arts (t. 33, col. 1421). 

8 mai. — Martial Merlin, gouverneur général de l'Afrique 
équatoriale française (1908), de Madagascar (1917); 
de l’Afrique occidentale française (1918), 
l'Indochine (1923) (t. 33, col. 1423). 

12 mai, — Hubert de Bazelaire de Lesseux, député des 


Vosges (1919-1932) (t. 33, col. 1484). 
13 mai. — Le vice-amiral Bouis (t. 33, col. 1485). 
14 mai. — L'’historien Paul Fournier, membre de 1’ 


démie des inscriptions et belles-lettres (t. 


col. 1486 ; t. 34, col. 1102). hi 
== Les D: We Morax, membre de l'Académie dei | 
médecine (t. 33, col. 1486). a! 


18 mai. — Le compositeur Paul Dukas, membre de l’Aca-. | 
démie des beaux-arts (t, 33, col. 189, 1675). à | 
— Le philologue André-Antoïine Thomas, membre LE: 
l’Académie des inscriptions et belles-lettres À: 39: 
col. 1676: 1-34; col.Wrro9). 
— L'orientaliste Louis Finot, membre libre de l’Aca- : | 
démie des inscriptions et belles-lettres (t. 33, 
col. 1675 ; t. 34, col. 1102-1103). L 


24 mai. — Le contre-amiral Alphonse Guillou (t. 33, 
col. 1678). 
25 mai. — Mgr Auguste Faisandier, S. J., administrateur 


apostolique de Trichinopoly (Inde) (t. 33, col. 1670). 

29 mai. — Robert Proust, professeur d’anatomie chirur-. 
gicale et de gynécologie à la Faculté de médecine. 
de Paris (t. 33, col. 1680). 


Juin. 


6 juin. — Jean Allemane, fondateur du Parti 

socialiste révolutionnaire (t. 34, col. 6x). 
— Le comte Adrien Lannes de Montebello, député de 
Reims, 1893-1906 et rgro-r1914 (t. 34, col. 6x). 

8 juin. — Louis Amiard, sénateur de Seine-et-Oise (t. 34, 
col. 62). 

9 juin. — Le KR. P. Achille Danset, S. J., 
l'Institut catholique de Paris, fondateur des 
Dossiers de l'Action populaire (t. 34, col. 63). 

13 juin. — Philippe Marcombes, député du Puy-de-Dôme, 


ouvrier 


professeur à / 


ministre de l'Education nationale (t. 34. col. 127). 

19 juin. — Mort de Julien Fayolle, sénateur de la Haute- 
Loire (t. 34, col. 124). 

24 juin. — Henri Chevrier, député du Loiret (t. 34, 
col. r27). 

— Le général Louis Bouchez (t. 34, col.. 125). 
Juillet. 
3 juillet. — L'industriel André Citroën (t. 34, col. 250). 
12 juillet, Le lieutenant-colonel Alfred Dreyfus, héros 


de la fameuse affaire (t. 34, col. 93-94, 254), 
13 juillet. — Le général Jacques Saconney (t. 34, col, 255). 
16 juillet. — Le D' Alexandre Guéniot, membre de l'Aca- 
démie de médecine (t. 34, col. 316). 
19 juillet. — A la prison de la Santé, 


suicide de 


bn es 


Ær “ 
Marthe Hanau, femme d'affaires (t 34, 
_ col. 318). 

juillet. — Mgr François-Marie Kersuzan, archevêque 
titulaire de Sergiopolis (t. 34, col. 380). 

juillet. — Sainte-Claire Deville, commissaire général 
Et de la marine (t. 34, col. 320). 

juillet, — Le vice-amiral Charles-Timothée-Louis Char- 
lier (t. 34, col. 383). 


- Août. 


E août. — Mgr Jean-Louis Clerc-Renaud, Lazariste, admi- 
_  nistrateur apostolique de Yu-Kiang (Chine) (t. 34, 
» * col, 44o). 


— Le romancier Gustave Guiches (t. 34, col. 44r). 
août. — L'artiste Rachel Boyer, sociétaire de la 


Comédie-Française (t. 34, col. 444). 

15 août. — Le peintre Paul Signac, fondateur du Salon 

des indépendants (t. 34, col. 446). 

22 août. — Le marquis Pierre-René de Moustier, séna- 
teur du Doubs (t. 34, col. 567). 

— Le D' Pierre Ménétrier, membre de l'Académie 

‘4 de médecine (t. 34, col. 567). 

_— Frantz Jourdain, architecte et critique d'art (t. 34, 
col. 567). 

_ 26 août. — Joseph Vallier, sénateur de l'Isère (t. 34 

| col. 569). 

— Le général Sauret (t. 34, col. 569). 
28 août, — Le marquis Fortuné d’Andigné, député de 
Maine-et-Loire (t. 34, col. 570). 


30 août. — L'écrivain communiste Henri Barbusse (t. 34, 
col. 572). 

ic Septembre. 

én E nbe. — Le général Adolphe-Marie Messimy, 


sénateur de l'Ain, ancien ministre de la Guerre 

(t. 34, col. 572). 
mn 17 septembre. — Charles-Léon Lyon-Caen, membre de 
| l'Académie des sciences morales et politiques 
| | (t. 34, col. 704). 
| 19 septembre. — Le diplomate Jules Cambon, membre 

u de l’Académie française (t. 34, col. 764). 

22 septembre. — Antoine Albalat, critique littéraire 

(t. 34, col. 765). 
* — Victor Le Guen, ancien député des Côtes-du-Nord 

E (t. 34, col. 765). 
29 septembre. — Le Rme Abbé Dom Chautard, Rs 

(t. 34, col. 767): 


Octobre. 


» 3 octobre. — Paul Hayez, sénateur du Nord (t. 34, 
col. 827). . - 
_ 4 octobre. — Henry de Jouvenel, sénateur de la Corrèze, 
4 ancien ministre (t. 34, col. 828). 
_ 6 octobre. — Mgr Etienne Larue, des 
évêque titulaire de Thuburbo Minus. 
21 octobre. — Xavier Léon, fondateur de la Société fran- 
çaise de philosophie (t. 34, col. 958). 


Pères Blancs, 


22 octobre. — Le compositeur Albert Doyen, fondateur 


'# 


des Fêtes du peuple (t. 34, col, 959). 

27 octobre. — Le D' Auguste Deschamps, membre de 
l'Académie des sciences morales et politiques (t, 34, 
co]. 1028). 


Novembre. 


5 novembre. — Le général Louis Comby (t. 34, col. 1146). 
16 \ novembre. — Henri Philippoteaux, sénateur des 
Ardennes (t. 34, col. 1210). 
— Léo Bouyssou, député des Landes (t. 34, col. 1210). 
18 novembre. — Le R. P. Henri Watthé, Lazariste, fon- 
CU - dateur de la Maison du missionnaire à Vichy (t3%, 


airs dé Fa « D. 


. 3 décembre. — Le prof. 


29 décembre. — Mort de M. Pierre Coste, secrétaire rs 
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se 


20 novembre. — L'artiste Léon Bernard, sociétaire de” 2 


la Comédie-Française (t, 34, col. x217). 
25 novembre. — Le comte Guy de Montjou, député de 
la Mayenne (1919-1928). MT 
27 novembre, — L'industrie] Eugène Mathon; auteur ie 
de La corporation, base de l'organisation écone 
mique (t. 34, col. 1215). j 
28 novembre. — Eugène Réveillaud, sénateur de la Cha 
rente-Inférieure (1921) (t. 35, col, 1215). | HF 


Décembre. pe ÉER 72 
Charles Richet, membre de 
l'Académie de médecine (t. 34, col. 57). 

— Le général Henri Aubé (1. 35, col. 58). 

8 décembre. — L'’historien Georges Lacous Cayot, men bais 

de l’Académie des sciencés morales et politiques 

(t. 35, col. 60). ae 

— Henry Dumay, fondateur du Quotidien en 1922 

(. 35, col. 60). ÿ 

9 décembre. — Mgr Charles Givelet, S. J., vicaire aposto. E 
lique de Fianarantsoa (Madagascar) (t. 35, col. Le 

62). : 

13 décembre. — Le chimiste Victor Grignard, prix Nobel 

1912, membre libre de l’Académie des sciences 

(t. 35, col. 63). 2 

21 décembre. — Mort du chirurgien Charles Walther, “ 

président de l'Académie de médecine (t. 35, col 184). … L 

26 ES — Le romancier catholique Paul Bouget Pau 

(t. col. 185-186). 2 F 

— Sa . Jean Rey, membre de l'Académie de marine - 

et de l’Académie des sciences (t. 24, col. rues 

t. 35, col. 186): : 

— Mort du romancier naturaliste Léon Hennique, de 

l'Académie Goncourt, (t. 35, col. 186). En 

28 décembre. — Mort du Sn Charles-Marie de Lar- 

demelle (t. 35, col. 187). 


ral de la Congrégation des Lazaristes ; auteur d'ou- 
vrages réputés sur saint Vincent de Paul (L. 
col. 187). 
— Mort du 
col. 188). 


POLITIQUE 


Janvier. 


général Charles-Joseph Dupont (t. 


tree INTÉRIEURE 


6 janvier. — M. Pierre Chaumié, républicain démocrate, Er 2: 


est élu sénateur de Lot-et-Garonne en remplace 
ment de Georges Laboulbène, de la Gauche démo- 
icratique (D, C., t. 33, col. 439). : 

7 janvier. — Loi dot que Louis Barthou, ministre 
des Affaires étrangères, victime de l'attentat de 
Marseille, a bien mérité de la patrie. 


8 janvier. — Ouverture de la session ordinaire du 
Parlement. Dee 
— M. Fernand Bouisson est réélu, pour la onzième n» 
fois, président de la Chambre des députés. Le. 


1o janvier, M. Jules Jeanneney est réélu, pour 
la quatrième fois, président du Sénat. 

12 janvier. — Discours radiodiffusé de M. P. -E. Flandin, 
président du Conseil, sur la réforme de l'Etat, sur 
quelques problèmes financiers et sur les projets ei 
d'ordre économiqué (ententes industrielles). 4 

13 janvier. — M. Arthur Mirouel, républicain de gauche, ; 
est élu sénateur de la Meuse en remplacement de 
Raymond Poincaré (t. 33, col. 442). 

— M. Jacques-Louis Dumesnil, radical 
est élu sénateur de Seine-et-Marne, en 
Re de Gaston Menier, radical-socialiste (Lt 33, 

. 42). 
17 on. _— A la Charabre des députés, dépôt par ï 


indépendant, 
remplace- : 


NC OV 
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M. René Fayssat (indépendant de gauche) d'une 
proposition de loi tendant à accorder aux femmes 
le droit de vote et d'éligibilité aux élections muni- 
cipales. (J. O., 18. 1. 1935.) Cette proposition de 
loi vient en discussion le 1% mars, La Chambre 
adopte, par 453 voix contre 124, un contre-projet 
de M. Bracke (socialiste S. F. I. O.) accordant 
aux femmes l'électorat et l’éligibilité pour toutes 
les élections. 

20 janvier. — Le général Maxime Weygand, chef d’état- 
major général de l’armée, vice-président du 
Conseil supérieur de la Guerre, parvenu à la limite 
d'âge, fait ses adieux à l’armée. Sa succession à la 


tête de l’armée est confiée au général Gamelin. 


(Décret du 18. 1. 1936.) 
23 janvier. — Message de S. A. I. le prince Louis-Napo- 
léon au peuple de France à l’occasion de sa 
vingt et unième année : « Nous tenons de notre 
tradition qu'il n'y a pas d’autre fondement légi- 
time du pouvoir que la volonté du peuple, et du 
peuple tout entier. La démocratie est le principe 
supérieur d’où découlent nos idées politiques parce 
qu’il n’y a pas d'autre souveraineté que la volonté 
nationale, librement et directement exprimée. 

Nous croyons aussi qu’un Etat ne peut remplir 

réellement sa mission que s’il est entre les mains 

d'un gouvernement d'autorité... » 

25 janvier. — A la Chambre des députés, discussion de 
la proposition de loi tendant à modifier l’article 310 
du Code civil. Le but de cette proposition est de 
réduire de trois à deux ans le délai à partir duquel 


la séparation de corps peut être convertie en 
divorce (t. 33, col. 1277-1287). 
26 janvier. — A Paris, Congrès du parti socialiste de 


France (26-27 janvier) (t. 33, col. 448). 
81 janvier. — Pour protester contre l'invasion des méde- 
cins étrangers en France, les étudiants en médecine 


de toutes les Facultés font grève (31 janvier- 
2 février). 
È Février. 

6 février. — Anniversaire de l’émeute du 6 février 1934 ; 


service solennel à Notre-Dame, sous la présidence 
du cardinal Verdier et en présence de M. P.-E. Flan- 
din, président du Conseil; une foule nombreuse 
défile dans le calme, place de la Concorde, où des 
délégations déposent des fleurs; le soir, mobili- 
sation du Front populaire, 1 261 arrestations. 

10 février. — Place de la République, le Front popu- 
laire célèbre l'anniversaire de la manifestation 
communiste du 9 février 1934. 

17 février. — M. Gaston Manent, radical-socialiste, est 
élu député des Hautes-Pyrénées en remplacement 
de M. Bertrand Nogaro, radical-socialiste, démis- 
sionnaire le 21. 11. 1934 (t. 33, col. 764). 

24 février. — M. Léo Presseq, radical-socialiste, est élu 
sénateur de Tarn-et-Garonne en remplacement de 
Gaston Bouniols, radical-socialiste (t. 33, col. 766). 


Mars. 

2 mars. — 
accusée 
magne. 

7 mars. — M. Philibert 
Loire, condamné de 
déchu de son mandat. 

10 mars. — M. de Coral, de la Fédération républicaine, 
est élu député des Basses-Pyrénées, en remplace- 
ment du DT Jean Lissar, de l'Union républicaine 
démocratique, élu sénateur le 9. 12. 1994u(t. 33, 
col, 959). 


Arrestation à Brest de Mme Lydia Oswal, 
d'espionnage pour le compte de }'Alle- 


Besson, 
droit 


député de la Haute- 
commun, est déclaré 


« Documentation Catholique » 


— M. Jean Quenette, de l’Union républicaine 
élu député de Meurthe-et-Moselle en remplacen 
de Jules Chamvoux, de la Gauche radicale (t. 33, 
col. 960). x 


13 mars. — Arrestation à Paris d'Elward BenbUbe ch 2 


miste allemand, accusé d'espionnage. 
15 mars. 
contre 210, approuve la prolongation de la durée 
du service militaire. — Sont conservés sous les. 
drapeaux après la date normale de leur libération. 
— par application de l’article 4o de la loi du 
81 mars 1928, — pendant six mois, le contingent 
incorporé en avril 1935 et, pendant un an, les 
contingents incorporés à partir d'octobre 1935 jus: 
qu'à 1939 inclus (t. 33, col. 
6 avril, le général Matte ministre de la Guerre, 


dants de la région et aux commandants supérieurs 
un ordre général sur le maintien de la classe sous 
les drapeaux. : 
17 mars. 


M. Charles Delesalle, de la Gauche radicale, élu 
sénateur (t. 33, col. 1085). 
— M. Samuel de esp républicain de gauche, est 


élu député des Basses-Pyrénées en remplacement de“ 
Pos popu- 


M. Auguste Champetier de Ribes, 
laire, élu sénateur (t. 33, col. 1085). 

25 mars. — A l’occasion de l'inauguration de la nou- 
velle mairie de Vincennes, discours radiodiffusé 
de M. Flandin, président du Conseil, qui adresse 
à tous les Français un appel à l'union : « Les 


— La Chambre des députés, par 354 voix 


806-859). — Le 


| 


adresse aux gouverneurs militaires, aux comman-… 


— M. Georges Decréquy, radical-socialiste, est | 
élu député du Pas-de-Calais en remplacement de“! 


luttes politiques n'ont jamais été plus inoppor- : 


tunes qu'aujourd'hui. » 2 
28 mars. — A Lyon, Congrès extraordinaire du parti. 

radical-socialiste (28-31 mars) (t. 33, col. 1288). 
31 mars. — M. Laurens, radical-socialiste, est élu député 


de Loir-et-Cher, contre M. Henry Dorgères, du 
parti agrarien, en remplacement de M. Camille 
Chautemps, radical-socialiste, élu sénateur (t. 

col. 1290). 


# 


Avril. 


6 avril. — Perquisition dans les bureaux de l’Humaniüté 
pour une affaire d'espionnage. 

7 avril. — M. Paul Jacquier, radical-socialiste, ést élu 
sénateur de la Haute-Savoie, en remplacement de 
Fernand David, de la Gauche démocratique (t. 33, 
col. 1292). + 

— M. Louis Courot, de l’Union républicaine natio- 
, al, est élu sénateur de la Meuse en remplacement 
? de Léandre Pol-Chevalier, de l’Union républicaine 
(t. col. 1292). 

— M. cn Ostermann, de l’Union populaire républi- 
caine, est élu sénateur du Haut-Rhin en rempla- 
cement de Sébastien Gégauff, de l'Union répu- 
blicaine. 

8 avril, — Loi relative à l’organisation des mesures de 
protection et de sauvegarde de la population civile. 


(J. O., 8-9. 4. 1935 et 20, 12° 1935) 

12 avril. — Congrès de la Fédération républicaine QE 
12-14 avril) (t. 83, col: 1295). 

14 avril. — M. Henry Turlier, radical-socialiste, est élu 


sénateur de Saône-et-Loire en remplacement d'Emile 

Chopin, de la Gauche démocratique (t. 33, 

col, 1296). Fu 
28 avril. — M. Aïmé Berthod, député, radical-socialiste, 

est élu sénateur du Jura en remplacement de Marius 

Pieyre, de la (Gauche démocratique (t. 

col. 1358). 


(4 suivre.) 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-80, — Le gérant : A. Faicue. 
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